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ARRETE N° 2019 - 211 
portant autorisation d’extension de capacité de 18 places au sein de l’unité de soins psycho-

pédagogique rattachée au Centre médico-psychopédago gique (CMPP)   
sis à Ivry-sur-Seine (94) 

 
géré par la commune d’Ivry-sur-Seine (94) 

     
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   

ILE-DE-FRANCE 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,  

L. 313-2, L. 313-4, L. 314-3 et suivants, D. 312-0-1 et suivants, D. 313-2, D. 313-7-2 et R. 
313-8-1 ;  

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du Directeur général de l'Agence régionale 

de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale  d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur général de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France ; 

 
VU le décret n° 2018-552 du 29 juin 2018 relatif à la caducité de l'autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles et à l'expérimentation territoriale d'un droit de dérogation 
reconnu au président du conseil départemental et au directeur général de l'Agence 
régionale de santé ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-243 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 21 décembre 2018 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 2018-2022 pour la région  
Ile-de-France ; 

 
VU l’avis d’appel à manifestation d’intérêt pour des projets d’extension visant la mise en œuvre 

accélérée de solutions nouvelles permettant de développer l’autonomie des personnes en 
situation de handicap en  Ile-de-France, publié le 3 juillet 2018 ; 

 
VU  l’ensemble des dossiers recevables reçus en réponse à l’appel à manifestation d’intérêt ; 
 
VU le projet déposé par la ville d’Ivry-sur-Seine en date du 15 octobre 2018 ; 
 
VU la demande d’autorisation déposée en date du 18 juillet 2019 ; 
 
VU  la décision du conseil municipal de la Ville d’Ivry-sur-Seine en date du 13 janvier 1970 

portant création d’un Centre médico-psycho-pédagogique à Ivry ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2008-15 du 4 janvier 2008 portant autorisation d’extension de 

12 places de la capacité d’accueil du Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) de cure 
ambulatoire municipal d’Ivry, dans le cadre de la création d’une Unité de Soins Psycho-
Pédagogique (USPP) ; 

 
VU  le renouvellement d’autorisation au 03 janvier 2017 du CMPP d’Ivry-sur-Seine pour une 

durée de 15 ans ; 
 
 
CONSIDERANT qu’en application du décret du 29 décembre 2017 susvisé le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et déroger aux seuils 
fixés par l’article D. 313-2 du code de l’action sociale et des familles au-
delà desquels les autorisations d’extension d’établissements ou de services 
médico-sociaux doivent être précédées de la procédure d’appel à projet 
prévue par l’article L. 313-1-1 du même code, lorsqu’un motif d’intérêt 
général le justifie et pour tenir compte de circonstances locales ; 

 
CONSIDERANT qu’en réponse à l’avis d’appel à manifestation d’intérêt susvisé, la Ville 

d’Ivry-sur-Seine a présenté un projet tendant à opérer une extension de 
capacité supérieure au seuil fixé par l’article D. 313-2 susvisé ; 

 
CONSIDERANT que ce projet répond au besoin de transformation de l’offre vers une plus 

grande personnalisation et adaptabilité aux besoins des usagers, en 
prévoyant notamment la création d’une section ados au sein de l’Unité de 
Soins Psycho-Pédagogique (USPP) dédiée à l’accompagnement de jeunes 
âgés de 12 à 20 ans et par dérogation à partir de l’âge de 8 ans, 
déscolarisés ou en voie de l’être, présentant des troubles et handicaps 
psychiques sévères (autisme, autres troubles graves du développement, 
phobies et autres modes de décrochage scolaire) ; 
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CONSIDERANT en outre qu’en s’engageant à une mise en œuvre effective du projet dans 

un court délai, le projet répond à la nécessité d’un développement rapide 
de solutions nouvelles pour la population du territoire du Val-de-Marne ; 

 
 
CONSIDERANT qu’il convient dès lors de déroger aux dispositions de l’article D. 313-2 du 

code de l’action sociale et des familles et, eu égard aux candidatures 
reçues dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt répondant à un 
besoin similaire sur le même territoire, d’autoriser l’extension demandée à 
hauteur de 150% de la capacité de l’établissement ou du service ; 

 
CONSIDERANT que conformément à la demande déposée, le délai de caducité de la 

présente autorisation peut être fixé à deux ans pour un service ou trois ans 
pour un établissement, en application de l’article D. 313-7-2 du code de 
l’action sociale et des familles ;  

 
CONSIDERANT que le projet est conforme aux objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le projet régional de santé et satisfait aux règles 
d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale 
et des familles ; 

 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec 

le PRIAC Ile de France et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet des 

crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 250 000,00 € ; 
  
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 er : 
  

Par dérogation à l’article D. 313-2 du code de l’action sociale et des familles, le seuil d'extension 
est fixé, dans le cadre de la présente autorisation, à hauteur de 150% de la capacité du service. 

 

ARTICLE 2 : 
 
L’autorisation d’extension de 18 places de l’Unité de Soins Psycho-Pédagogique (USPP) au 
CMPP d’Ivry-sur-Seine, sis 8 bis avenue Spinoza à Ivry-sur-Seine (94200), pour 
l’accompagnement de jeunes âgés de 12 à 20 ans et par dérogation à partir de l’âge de 8 ans, 
déscolarisés ou en voie de l’être, présentant un handicap psychique, est accordée à la Ville d’Ivry-
sur-Seine. 

 
 
ARTICLE 3 : 
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale 
et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des 
troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 
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ARTICLE 4 : 
 
La capacité totale de l’Unité de Soins Psycho-Pédagogique (USPP) au sein du CMPP d’Ivry-sur-
Seine résultant de l’autorisation accordée à l’article 2 du présent arrêté est portée à 30 places. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 940 680 085 
 
Code catégorie :   189 - Centre Médico-Psycho-Pédagogique (C.M.P.P.) 
Code discipline :   320 - Activité C.M.P.P. 
Code fonctionnement:  47 - Accueil de jour et accompagnement en milieu ordinaire 
Code clientèle :   206- Handicap psychique 
 
N° FINESS du gestionnaire : 94 080 619 3 
Code statut : 03 Commune 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Conformément aux dispositions de l’article D. 313-12-1 du code de l’action sociale et des familles, 
la présente autorisation est valable sous réserve de la transmission, avant la date d'entrée en 
service de la nouvelle capacité autorisée, à l’autorité compétente, d’une déclaration sur l'honneur 
attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales 
d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du même code. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement dans un délai de deux ans 
suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 et  
D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.  
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ARTICLE 9  : 
  
Le Délégué départemental du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du Département de Val-de-Marne. 
 
 
        Fait à Paris, le 14-11-2019 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

 
 
 
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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ARRETE N° DIRNOV - 2019/09 

 
portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération  

sanitaire « Groupement de coopération sanitaire SES AN – GCS Sesan» 
 

 
 

Le Directeur Général de l 'Agence R égionale de Santé Ile -de-France  
 
 

 
Vu Le code de la santé publique et notamment les articles L. 6133-1 et 

suivants, R. 6133-1 et suivants ; 
 

Vu L'arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération 
sanitaire ; 

 
Vu La convention constitutive modifiée du « Groupement de coopération 

sanitaire pour le développement de systèmes d'information de santé 
partagés en Ile-de-France (GCS D-SISIF) » signée le 7 juin 2012 par les 
représentants légaux de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris, du 
centre hospitalier de Gonesse, du groupe hospitalier Diaconesses Croix 
Saint Simon, de l'Institut Gustave Roussy, de la Clinique Médico-
Chirurgicale de l'Europe et de l'association régionale pour le déploiement 
des outils communicants (ARDOC ) ; 

 
Vu La convention constitutive du « Groupement de coopération sanitaire pour 

le développement de systèmes d'information de santé partagés en Ile-de-
France (GCS D-SISIF) » modifiée en son annexe 1, signée le 
19 décembre 2013 par les représentants légaux de l'Assistance Publique- 
Hôpitaux de Paris, du Centre Hospitalier d'Argenteuil, du Groupe 
Hospitalier Foch, de l'Institut Gustave Roussy, du Centre Hospitalier de 
l'Europe, de l'Association Régionale pour le Déploiement des Outils 
Communicants (ARDOC), de I'URIOPSS, de Médi Centre Val d'Essonne ; 

 
Vu La convention constitutive du « Groupement de coopération sanitaire pour 

le développement de systèmes d'information de santé partagés en Ile-de-
France (GCS D-SISIF) » modifiée en son annexe 1, signée le 
19 février 2014 par les représentants légaux de l'Assistance Publique- 
Hôpitaux de Paris, du Centre Hospitalier d'Argenteuil, du Groupe 
Hospitalier Foch, de l'Institut Gustave Roussy, du Centre Hospitalier de 
l'Europe, de l'Association Régionale pour le Déploiement des Outils 
Communicants (ARDOC), de I'URIOPSS, de Médi Centre Val d'Essonne ; 

 
Vu La convention constitutive du « Groupement de coopération sanitaire 

Sesan » modifiée en son annexe 1, signée le 13 septembre 2018 par les 
représentants légaux de l'Assistance Publique- Hôpitaux de Paris, du 
Centre Hospitalier d'Argenteuil, de la Fondation Bellan, de l'Institut 
Gustave Roussy, du Centre Hospitalier Privé de l'Europe, de l'Association 
Régionale pour le Déploiement des Outils Communicants (ARDOC), de 
I'URIOPSS et du Réseau Osmose ; 
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Vu La convention constitutive du « Groupement de coopération sanitaire 

Sesan » modifiée en son annexe 1, signée le 19 juin 2019 par les 
représentants légaux de l'Assistance Publique- Hôpitaux de Paris, du 
Centre Hospitalier d'Argenteuil, de la Fondation Bellan, de l'Institut 
Gustave Roussy, du Centre Hospitalier Privé de l'Europe, de l'Association 
Régionale pour le Déploiement des Outils Communicants (ARDOC), de 
I'URIOPSS et du Réseau Osmose ; 

 
  
CONSIDERANT que l'objet du « groupement de coopération sanitaire SESAN – GCS-
Sesan » est de faciliter, de développer et d'améliorer les conditions d'activité des 
membres en facilitant l'interopérabilité et la mutualisation au sein des systèmes 
d'information de santé et médico-sociaux d'lle-de-France et en assurant ou en facilitant 
le portage financier et la maîtrise d'ouvrage de projets relatifs à ces systèmes 
d'information ; 

 
CONSIDERANT que le GCS SESAN tel que décrit dans sa convention constitutive 
modifiée remplit les conditions prévues aux articles L. 6133-1, R. 6133-1 et suivants du 
code de la santé publique ; 

 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : 
La convention constitutive du « GCS Sesan » est approuvée. 
 
ARTICLE 2 : 
La liste des membres du GCS figure en annexe 1. 
 
ARTICLE 3 : 
Son siège social est fixé au 6/8 rue Firmin Gillot 75015 PARIS. 
 
ARTICLE 4 : 
Le « GCS Sesan » est constitué pour une durée indéterminée. 
 
ARTICLE 5 : 
Tout avenant à la convention constitutive du « GCS Sesan » est soumis à l’approbation 
du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France. 
Chaque année, avant le 30 mars, l'administrateur du « GCS Sesan » transmet au 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France un rapport d'activité 
comprenant les éléments fixés par l'article 2 de l'arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux 
groupements de coopération sanitaire. 
 
ARTICLE  6 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région Ile-de-France. 

 
Fait à Paris, le 19 novembre 2019 
Le Directeur Général 
Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

 
 
 
 

Aurélien ROUSSEAU 
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         ARRÊTÉ n° DIRNOV – 2019/10 

     relatif au projet d’expérimentation ObePar 
Parcours de chirurgie Bariatrique en Ile-de-France 

 
Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé  d’Ile-de-France,  

 
 

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 
et plus particulièrement son article 51 ; 

Vu le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître 
des requêtes au Conseil d’Etat, Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France, à compter du 3 septembre 2018 ; 

Vu le décret n° 2018-125 du 21 février 2018 relatif au cadre d’expérimentation pour l’innovation 
dans le système de santé prévu à l’article L. 162-31-1 du code de la sécurité sociale ; 

Vu la circulaire n° SG/2018/106 du 13 avril 2018 relative au cadre d’expérimentation pour les 
innovations organisationnelles prévu par l’article 51 de la LFSS pour 2018 ;  

Vu l’avis favorable du comité technique de l’innovation en santé du 6 novembre 2019 
concernant le projet d’expérimentation dénommé « Parcours de Chirurgie Bariatrique en Ile-de-
France » ; 

Vu le cahier des charges annexé ; 

ARRETE 
 

Article 1  : L’expérimentation innovante en santé du projet « Parcours de Chirurgie Bariatrique 
en Ile-de-France - ObePar » est autorisée à compter de la date de publication du présent arrêté 
pour une durée de 5 ans, telle que précisée dans le cahier des charges en annexe ; 

Article 2  : L’expérimentation est mise en œuvre sur l’ensemble de la région Ile-de-France. 

Article 3 : La répartition des financements de l’expérimentation fera l’objet d’une convention 
spécifique conclue avec l’Assurance Maladie. 

Article 4  : Le Directeur de l’Innovation, de la Recherche et de la Transformation Numérique de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié ainsi que ses annexes au recueil des actes administratifs de la région Ile-de-France. 

 
 

Fait à Paris, le 19 novembre 2019 
 

 
Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 
Île-de-France 

 
 
 
 
 

Aurélien ROUSSEAU 
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OBEPAR 

 

Le Parcours de Chirurgie Bariatrique  

en Île-de-France 

 

 

 

 

 

 

Version Finale 
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Résumé du projet  

La prise en charge de l’obésité en France est un problème de santé publique majeur avec 

l’augmentation continue du nombre d’interventions de chirurgie bariatrique. En 2018, 11 555 actes 

de chirurgie bariatrique ont été réalisés en Île-de-France, dans un contexte où le parcours de soin 

recommandé par la HAS (Haute autorité de santé) pour ces patients apparait insuffisamment 

respecté en amont comme en aval de l’acte chirurgical (Rapport Igas 2018).  

S’agissant par exemple du suivi post-opératoire, il s’avère selon les données de la CNAM que près de 

50% des patients n’ont plus de suivi à 5 ans après l’acte chirurgical. Pourtant, la chirurgie 

bariatrique, bien qu’ayant des bénéfices importants pour la santé, a des conséquences à la fois 

physiques (digestives, nutritionnelles) et psychologiques qui nécessitent une préparation 

multidisciplinaire ainsi qu’un suivi postopératoire au long cours. 

Plusieurs circonstances expliquent les difficultés actuellement rencontrées à la complétude du 

parcours de prise en charge médical autour de l’acte chirurgical:  

- l’absence de prise en charge par l’assurance maladie d’éléments pourtant essentiels à la 

réussite de la prise en charge (consultations diététiciens, psychologues, APA (activité physique 

adaptée), bilan biologique, supplémentation vitaminique…) alors que la population concernée 

est souvent précaire ; le rapport IGAS met d’ailleurs en évidence la fragilité des financements  

de ces parcours pourtant recommandés  

- la difficile coordination du parcours entre intervenants hospitaliers publics ou privés et leurs 

partenaires de ville ; 

- une adhésion du patient difficile à mobiliser en particulier dans la période post-opératoire. 

Pour pallier ces difficultés et améliorer la mise en œuvre des recommandations HAS, nous 

envisageons la mise en place d’un parcours de prise en charge autour de la chirurgie bariatrique 

associée à trois forfaits : un pour la phase de préparation préopératoire, un pour la phase 

postopératoire sur un an, puis un forfait annuel de suivi, englobant les différentes consultations 

médicochirurgicales psychologiques et para médicales (diététiciennes, enseignants en APA), les 

explorations complémentaires spécifiques (notamment nutritionnelles et digestives), les séances 

d’éducation thérapeutique, les compléments nutritionnels nécessaires en postopératoire et à terme, 

l’acte chirurgical lui-même dès que les conditions de son intégration dans le forfait seront stabilisées.  

Cette expérimentation s’appuiera sur un parcours très systématisé mis en place par les CSO d’Île-de-

France (Centres spécialisés dans l’obésité) (voir Figure 1) et une cellule de coordination qui assurera 

le bon suivi des patients et le partenariat avec les acteurs de ville (voir Annexe 1). 

Les principales innovations de cette expérimentation sont : le renforcement du partenariat ville-

hôpital, la concertation pluri-professionnelle, la rémunération au forfait, le remboursement d’actes 

habituellement non remboursés et la mise en place d’une cellule de coordination, l’ensemble ayant 

pour but d’améliorer la pertinence des soins, la qualité de la prise en charge et de limiter le nombre 

de perdus de vue. 

Agence Régionale de Santé Ile de France - IDF-2019-11-19-003 - ARRÊTÉ n° DIRNOV – 2019/10
relatif au projet d’expérimentation ObePar
Parcours de chirurgie Bariatrique en Ile-de-France

54



Cahier des charges projet d’expérimentation innovation en santé 

 

3 | P a g e  

 

 
Figure 1 : Parcours de chirurgie bariatrique ObePar  
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1. OBJET ET FINALITE DU PROJET D’EXPERIMENTATION / ENJEU DE 

l’expérimentation  
 

a. Projet d’expérimentation 

 

Le parcours (et son modèle de financement au forfait) proposé dans cette expérimentation concerne 

des patients adultes éligibles à la chirurgie bariatrique selon les critères d’indication préconisés par la 

HAS, cela à l’exclusion des patients les plus sévères. Ce choix, qui s’inscrit dans une perspective de 

généralisation, repose sur le fait que ces patients sont les plus nombreux et sont ceux qui peuvent le 

plus facilement relever d’une prise en charge (préparation et suivi) partagée ville-hôpital. A terme,  

ce partage du suivi de cette population entre intervenants hospitaliers et libéraux devrait permettre 

aux CSO d’Île-de-France de recentrer leur activité sur leur mission de prise en charge des patients les 

plus lourds. 

 

Cette expérimentation repose ainsi à la fois sur une coordination de parcours et la constitution de 

forfaits ville-hôpital permettant la rémunération d’acteurs de ville (diététiciens, psychologues, APA, 

médecins traitants et endocrinologues-nutritionnistes de ville) dont l’activité est actuellement 

souvent nécessaire mais non prise en charge, limitant donc l’accès à ces soins et à une préparation 

de qualité.  

 

Il permettra d’ouvrir la possibilité de parcours intégrés ville-hôpital et d’engager les acteurs de ville 

et hospitaliers à exercer de manière coordonnée et à se structurer autour d’un chemin clinique basé 

sur les bonnes pratiques.  

Les différents acteurs travailleront conjointement en amont et en aval de la chirurgie. L’hôpital aura 

pour mission de prendre en charge les cas les plus sévères alors que les partenaires de ville pourront 

prendre le relai, en particulier à distance de l’opération, pour la majorité des patients.  

 

Le financement dérogatoire envisagé est un financement au parcours, qui doit couvrir la 

coordination et la prise en charge médicale et paramédicale pluri-disciplinaire telle que 

recommandée par la HAS. Le parcours des patients candidats à la chirurgie bariatrique sera ainsi 

divisé en 3 forfaits distincts, la réalisation complète du forfait précédent conditionnant l’accès au 

forfait suivant. Le forfait 1 portera sur l’année de préparation à la chirurgie bariatrique, et 

conditionnera l’accès à la chirurgie et au forfait 2 qui concerne la première année post-opératoire. 

Chaque année supplémentaire de suivi entrera dans le cadre du forfait 3. 

 

• Forfait 1 : préopératoire : préparation à l’acte chirurgical  

La réalisation complète du forfait 1 conditionne l’accès au forfait 2 

• Forfait 2 : Acte chirurgical et première année post-opératoire, incluant la prise en 

charge des complications chirurgicales et médicales survenant la première année. 

• Forfait 3 : Forfait annuel à répéter de la deuxième à la cinquième année post-

opératoire pour les patients présentant des suites simples 

L’apparition d’une complication ou d’une grossesse en période post-

opératoire  conduit à sortir des forfaits de suivi annuels et à repasser dans le mode de 

tarification actuel. Par exemple, si un patient nécessite une reprise chirurgicale dans 

la première année post-opératoire, il sera pris en charge dans le forfait 2 (hors le 

séjour d’hospitalisation complète) mais ne sera pas éligible au forfait 3. 
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Les facteurs clés de succès de cette expérimentation sont donc : 

- la coordination du parcours du patient éligible à la chirurgie bariatrique ; 

- le partenariat ville-hôpital. 

 

De plus, les processus décrits dans ce parcours reposent sur la mise en place de la cellule de 

coordination constituée de personnel dédié assisté d’un outil informatique. La cellule de 

coordination aura entre autres la charge de s’assurer que les patients suivent bien l’ensemble du 

parcours. Pour ce faire, l’outil informatique sera doté d’un système d’alerte en cas de rendez-vous 

non pris ou non honoré. Le personnel de coordination pourra alors téléphoner directement au 

patient ou passer par le médecin traitant pour le réintégrer dans le parcours de prise en charge. La 

cellule de coordination permettra donc le cadençage du parcours patient et l’alerte en cas de sortie 

du parcours. Elle est l’élément essentiel de réussite de l’expérimentation. 

 

a.1. Description du parcours et contenu des forfaits associés 
 

Les montants des forfaits correspondent à un forfait moyen prenant en compte la variabilité de 

la consommation de soins liée à la fréquence des complications. 

 
 INCLUSION & PORTE d’ENTREE PARCOURS 

 

L’adressage dans le parcours peut se faire de plusieurs façons, toujours via la cellule de coordination 
OBEPAR, soit de la propre initiative du patient, soit par un médecin (généraliste, nutritionniste, 
chirurgien…).  
La cellule de coordination oriente alors le patient vers une consultation (consultation initiale 
d’orientation) dans un CSO en fonction de son lieu de résidence, lui envoie une documentation, et si 
le patient le souhaite, lui prend un rendez-vous avec l’un des médecins du CSO, nutritionniste ou 
chirurgien.  Ce médecin précise notamment l’éligibilité du patient à entrer dans le parcours. 
En l’absence d’éligibilité, le patient n’est pas inclus dans l’expérimentation et est réorienté via la 

cellule de coordination vers un parcours adapté à sa situation. Si le patient accepte d’entrer dans le 

parcours il bénéficie alors d’une évaluation pluri-professionnelle à laquelle il est inscrit par la cellule 

de coordination. 

 

 PHASE 1 = PHASE PREOPERATOIRE (voir Figure 2) 

La phase 1 comprend cinq étapes décrites ci-dessous, et dure entre six et douze mois. 

 

a. Évaluation pluri-professionnelle initiale :  

Elle est réalisée par un médecin nutritionniste, un chirurgien, un diététicien et un psychologue du 

CSO. Elle vise à déterminer le plan personnalisé de préparation à la chirurgie, le nombre et le type 

de consultations nécessaires (médecin, diététicien, psychologue, nombre et le type d’ateliers d’ETP 

(éducation thérapeutique du patient) en tenant compte notamment de l’existence ou non de 

troubles du comportement alimentaire. 

 

À la suite de cette évaluation est proposé au patient un parcours mixte ville/CSO via la cellule de 

coordination en fonction du choix du patient et des ressources locales. 

 

Elle peut être réalisée soit en hôpital de jour, soit sous forme de consultations multidisciplinaires au 

sein du CSO, soit avec des partenaires de ville qui entretiennent un lien privilégié avec le CSO. 
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b. Réunion d’information collective 

Elle est animée par un médecin nutritionniste et/ou un diététicien et/ou un chirurgien et/ou un 

psychologue et des associations de patients, et est organisée pour 15 à 20 patients. Elle a lieu soit au 

CSO, soit dans l’établissement réalisant la chirurgie et dure 2 heures 

 

L’objectif est de présenter au patient par l’équipe multidisciplinaire ainsi que d’autres patients ayant 

déjà été opérés le parcours dans lequel s’inscrit une prise en charge chirurgicale, la nécessité d’une 

préparation préopératoire de bonne qualité, les critères de validation de l’indication chirurgicale et 

l’importance du suivi post-opératoire. Ces séances permettent aussi d’expliquer les changements 

pratiques induits par la chirurgie dans le quotidien des personnes et les bénéfices et les 

inconvénients de la chirurgie. Les réunions d’information ne sont pas actuellement cotées par un 

acte dans la T2A et il nous semble important de l’inclure dans le forfait de préparation. 

 

Chaque patient assiste à une réunion et reçoit par ailleurs des documents imprimés. Il pourra 

également consulter la documentation mise à disposition par l’outil informatique de coordination. La 

documentation distribuée décrit le parcours de prise en charge, explique l’importance de la prise en 

charge multidisciplinaire, présente l’intervention chirurgicale et ses compétences à court et long 

terme, en précisant en particulier que ce type de chirurgie nécessite un suivi à vie. 

 

c. Prise en charge pluridisciplinaire préopératoire = bilan initial + parcours de préparation à la 

chirurgie 

La prise en charge pluridisciplinaire a quatre finalités : 

- l’évaluation soigneuse de la balance bénéfice/risque de la chirurgie bariatrique ; 

- la prise en charge médicale des pathologies associées à l’obésité (dont retentissement cardio-

vasculaire et métabolique ainsi que pulmonaire par exemple) en préopératoire, mais également 

en postopératoire car la rémission n’est pas systématique ; 

- la préparation multidisciplinaire à la chirurgie, essentielle pour la réussite de la prise en charge 

chirurgicale, comportant un programme d’ETP adapté (diagnostic éducatif, définition des objectifs 

personnels, séances d’éducation thérapeutique individuelles et en groupe) tenant compte de 

l’ensemble des composantes étiologiques de la pathologie obésité (psychologique, nutritionnelle, 

activité physique limitation de la sédentarité…) et permettant d’aider les patients à modifier leurs 

comportements ; 

- l’accompagnement postopératoire et le dépistage des complications induites par la chirurgie 

(chirurgicales, digestives, nutritionnelles, psychologiques). 

 

L’objectif de la prise en charge pluri-disciplinaire est l’inscription du patient dans un parcours de prise 

en charge jalonné, permettant de prendre en compte l’ensemble des problématiques liées à la 

pathologie. Elle se fait grâce à un partenariat entre les différentes professions de ville et de l’hôpital. 

Elle implique le recours à de nombreux professionnels de santé, la réalisation d’examens 

paracliniques et des temps d’échange ce qui souligne l’importance de la coordination actuellement 

non budgétisée. 

 

En pré- comme en post-opératoire, l’intensité d’intervention des différents professionnels de santé 

est modulée en fonction du besoin du patient. Ces professionnels peuvent exercer dans des 

structures publiques ou en libéral en fonction de la structuration du réseau territorial. 

 

Cette prise en charge préopératoire comporte (cf. Figure 2) : 
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- un bilan initial comprenant : 

o une série de consultations initiales visant à finaliser l’évaluation du patient et à 

confirmer son engagement dans l’ensemble du parcours de soin ; 

o des examens complémentaires pour préciser les comorbidités ; 

- un parcours de préparation à la chirurgie comprenant : 

o des consultations de suivi préopératoire (2 à 4 consultations médicales, 4 

consultations diététiques ; 3 consultations psychologues (ou 8 en cas de troubles du 

comportement alimentaire), ces consultations visant à assurer la prise en charge 

médicale du patient et l’éducation thérapeutique personnalisée.  

o des ateliers collectifs d’éducation thérapeutique des patients (ETP).  La phase 

préopératoire comporte 3 à 6 ateliers collectifs d’ETP parmi diététique, psychologie, 

APA, le nombre et les thèmes ayant été déterminés à l’issue de la préparation initiale 

(plan personnalisé de préparation à la chirurgie) et chaque atelier ayant lieu en 

présentiel  et durant une heure et demie pour 6 patients. Cette séquence n’est 

actuellement pas entièrement prise en charge et entrerait dans notre innovation au 

forfait. Ces ateliers peuvent être réalisés dans un établissement hospitalier ou en 

ville selon l’organisation locale.  

 

d. Évaluation pluridisciplinaire finale et la RCP finale  

Elle permet de vérifier que le patient a rempli les objectifs de la préparation et que les problèmes 

médicaux identifiés ont été réglés. Elle comporte des consultations avec l’ensemble des partenaires 

(médecin nutritionniste, psychologue, diététicien) et des examens complémentaires. 

Elle peut être réalisée en ville, partiellement en ville ou au CSO. Si besoin, des examens ou 

consultations supplémentaires peuvent être demandés mais la préparation pré-opératoire ne doit 

pas excéder 12 mois. Si cela est le cas, le forfait 1 est perçu, mais le patient sort de l’expérimentation 

devant le risque trop grand de non indication chirurgicale. 

 

e. Réunion de concertation pluri-professionnelle (RCP) 

A l’issue de l’évaluation finale, une RCP finale préopératoire est organisée afin de confirmer/infirmer 

la validité de l’indication de chirurgie bariatrique (respect des critères HAS, objectifs de la 

préparation atteints, notamment diététiques, état médical et psychologique compatibles avec 

l’intervention…), de préciser les besoins spécifiques du patient dans le suivi post-opératoire et de 

s’assurer qu’il a bien compris les enjeux de la chirurgie afin d’obtenir son adhésion au programme de 

suivi post-opératoire. Aucun dispositif n’est actuellement prévu pour la financer. 

Cette RCP est animée par les établissements hospitaliers des CSO, la participation présentielle ou en 

téléconférence des partenaires de ville est possible. Elle regroupe en moyenne 9 participants 

comprenant des médecins (nutritionnistes, gastro-entérologues, psychiatres…)  et chirurgiens, des 

diététiciens et des psychologues. Ces réunions (4h par mois en moyenne) permettent d’évaluer une 

quarantaine de patients par mois dans chaque CSO. 

Lorsque la RCP conclut à l’indication de chirurgie bariatrique, le patient poursuit l’expérimentation et 

bénéficie du forfait 2 comprenant, à terme, l’acte chirurgical et la première année post-opératoire. Si 

l’indication chirurgicale n’est pas validée, le patient est réorienté vers une prise en charge médicale 

par la cellule de coordination mais sort de l’expérimentation. Il bénéficiera alors d’une prise en 

charge telle qu’elle est organisée et financée actuellement, mais toujours par la même équipe de 

professionnels de santé. Il n’y aura donc pas de rupture dans la prise en charge. 
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Le forfait préopératoire comporte donc des interventions actuellement prises en charge par 

l’assurance maladie (consultations médicales, hospitalisation de jour, certains examens 

complémentaires) et d’autres correspondant aux recommandations de la HAS mais actuellement 

non prises en charges : consultations avec les diététicien(ne), psychologue (formellement 

indispensable pour l’évaluation mais aussi pour un suivi thérapeutique pour certains patients), 

professionnel(le) de l’activité physique adaptée (APA) Une partie de la dotation sera laissée à la main 

des équipes pour financer d’éventuels autres surcoûts (Ex suppléments vitaminiques). 

 

Les patients acceptent parfois mal le délai de préparation ou la contrainte du suivi mais l’éducation 

thérapeutique dès la période préopératoire leur permet de devenir acteurs de leur santé. 

Les entretiens avec les patients montrent une discordance entre l’envie d’une chirurgie tout de suite 

et la nécessité d’une préparation. Cependant leur perception change au fur et à mesure de la 

préparation lorsqu’ils en perçoivent les enjeux. 

 

 

Figure 2 : Contenu du forfait 1 associé à la phase pré-opératoire 

 PHASE 2  = prise en charge opératoire et suivi post-opératoire sur 1 an (voir Figure 3) 

 

a. Intervention chirurgicale 

L’intervention chirurgicale doit à terme être intégrée dans le forfait 2. En effet, instaurer un 

continuum entre prise en charge chirurgicale, prise en charge des complications chirurgicales 

précoces et suivi médical du patient opéré de chirurgie bariatrique permet de lier financièrement 

l’acte chirurgical à ses conséquences et donc de renforcer l’incitation au respect du parcours de soin 

de chirurgie bariatrique dans la phase post-opératoire. Néanmoins, l’incertitude sur les recettes liées 

au séjour auquel est rattaché l’acte chirurgical de chirurgie bariatrique est très importante 

(supérieure à 30 % sur le montant de remboursement AM des séjours) sans que l’on trouve de 

facteur explicatif identifiable dans le PMSI (Programme de médicalisation des systèmes 

d'information). L’acte chirurgical représentant une grand part du montant du forfait 2, le montant a 

priori serait trop aléatoire pour être fixé dans un forfait, ce qui implique un risque financier trop 

important pour les établissements. La modélisation du forfait 2 nécessite des ressources Cnam-ATIH 
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dont ni l’ARS ni l’AP-HP ne disposent. Pendant la première année de l’expérimentation, l’acte de 

chirurgie bariatrique ne sera donc pas inclus dans le forfait, mais suivi de façon prospective afin 

d’être intégré dans un second temps, au moyen d’un avenant au cahier des charges à partir de la 

deuxième année. 

 

b. Prise en charge post-opératoire immédiate à domicile 

En post-opératoire immédiat, les patients ont besoin de 10 jours d’anticoagulation efficace (une 

injection d’héparine de bas poids moléculaire 2 fois par jour par un IDE à domicile) et de 

médicaments antalgiques dont la nature et la dose sont variables en fonction du patient. 

 

c. Consultations post-opératoires 

 Premier mois 

Le chirurgien du CSO s’assure de l’absence de complication lors de l’intervention puis répète les 

consignes post-opératoires et le diététicien ajuste le régime post-opératoire. 

En ville, le médecin traitant fait le point sur l’état post-opératoire du patient, adapte les traitements 

des comorbidités et détecte les éventuelles complications précoces. Il est pleinement intégré à 

l’équipe car invité à utiliser l’outil de suivi numérique de l’expérimentation. 

 

Chacune des consultations réalisées dans la période post-opératoire permet en plus de son objectif 

principal de consolider les connaissances du patient dans le domaine de l’éducation thérapeutique. 

 

 Après le 1er mois 

Le patient bénéficie durant la première année de suivi post-opératoire de : 

- consultations de suivi post-opératoire avec : 

o médecin nutritionniste ou médecin traitant ou chirurgien ou IDE de coopération pour 

s’assurer de l’absence d’effet secondaire médical de la chirurgie, prendre en charge les 

éventuels retentissements sur l’état général du patient (dénutrition, carence…) et prescrire 

les examens complémentaires et les médicaments ; 

o diététicien ou psychologue afin de consolider l’éducation thérapeutique du patient, d’ajuster 

son régime, de prendre en charge les éventuelles difficultés psychologiques et d’aider le 

patient à gérer les changements ; 

- examens paracliniques ; 

- traitements pharmaceutiques ; 

- prise en charge des complications médicales survenant lors de la première année avec un 

nombre de consultations et d’examens complémentaires ajustés selon la symptomatologie. 
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Figure 3 : Contenu du forfait 2 associé à la prise en charge opératoire 

et au suivi post-opératoire sur 1 an 

 

Lorsqu’une complication survient au cours de la première année post-opératoire et qu’elle laisse des 

séquelles ou devient chronique, il est prévisible que le patient nécessitera un suivi plus intense au 

cours des années suivantes. Il n’est donc plus éligible au forfait 3 destiné aux patients sans 

complications et bénéficiera alors d’une prise en charge telle qu’elle est organisée et financée 

actuellement, mais toujours par la même équipe de professionnels de santé. Il n’y aura donc pas de 

rupture dans la prise en charge. 

 

Pour les patients présentant des suites simples, la prise en charge est poursuivie dans le cadre du 

forfait 3. Ce forfait annuel est prévu pour couvrir chaque nouvelle année post –opératoire sans 

complication sévère à partir de la deuxième année. Si le patient présente une complication sévère, il 

est réorienté vers une prise en charge telle qu’elle est organisée et financée actuellement, mais 

toujours par la même équipe de professionnels de santé. Il n’y aura donc pas de rupture dans la prise 

en charge. 

 

Les patients sont très demandeurs de la prise en charge financière des différentes consultations de 

suivi, des bilans et des suppléments vitaminiques. Cette prise en charge est l’un des leviers 

permettant de garantir la qualité du suivi post opératoire au long court. 

 

 PHASE3 = suivi post-opératoire à partir de la 2ème année (voir Figure 4) 

 

L’enjeu est d’assurer la poursuite de la prise en charge multidisciplinaire afin de garantir au mieux la 

réussite de la chirurgie. Les patients opérés de chirurgie bariatrique nécessitent un suivi médical 

soigneux afin de détecter et traiter précocement les complications médicales liées à ce type de 

chirurgie, adapter le traitement des comorbidités, et poursuivre l’éducation thérapeutique. 
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Le suivi médical est assuré par le médecin nutritionniste et/ou un infirmier dans le cadre d’une 

délégation de tâche. 

La délégation de tâche va être réalisée en suivant le protocole de coopération du CHU 

Pitié-Salpêtrière (voir Annexe 5) qui va être administrativement reproduit dans les 

autres établissements des CSO. 
 

Si nécessaire, le patient peut être ré-adressé à un diététicien ou un psychologue (en ville ou en CSO 

en fonction du choix du patient et de l’offre locale). 

Le médecin traitant a un rôle crucial dans l’adaptation du traitement des comorbidités, la détection 

précoce des complications et la réorientation des patients dans le parcours de soins. Il est utile que le 

patient puisse le consulter au moins deux fois par an. Il est donc prévu 1 à 2 consultations par an 

dans le forfait 3 à partir de la deuxième année. Le médecin traitant sera invité à intégrer l’outil 

numérique de suivi de l’expérimentation qui lui permettra de disposer de l’ensemble des 

informations relatives à la prise en charge du patient et d’y déposer ses propres observations. Un 

outil lui permettra également de poser d’éventuelles questions. 

Une hospitalisation de jour (HDJ) sera prévue au CSO en cas de reprise de poids supérieure à 20 % 

(30 % des patients), de dénutrition ou de carence vitaminique avec signes cliniques (1 % des patients) 

récidive de diabète ou problème métabolique majeur, de patient fragile psychologiquement ou 

socialement. En outre, en cas de reprise de poids, le patient nécessite un suivi renforcé avec des 

consultations diététiques et nutritionniste au CSO ou en ville en fonction du choix du patient et de 

l’offre locale. En cas de troubles du comportement alimentaire, la prise en charge psychologique sera 

renforcée avec des consultations psychologiques supplémentaires, à l’hôpital ou en libéral en 

fonction du choix du patient et des disponibilités des professionnels. 

Les examens para-cliniques recommandés comprennent un bilan vitaminique annuel recommandé 

par la HAS et inclus dans le forfait, et, des examens complémentaires réalisés hors forfaits selon la 

tarification habituelle.  

L’acquisition de compétences d’auto-soin (alimentation activité physique, prise des vitamines, etc..) 

est indispensable au succès de la chirurgie bariatrique. 

 

La réalisation de l’ensemble des bilans qu’ils soient faits en ville ou à l’hôpital et compléments 

nutritionnels est un élément majeur de l’observance de la supplémentation nutritionnelle. 
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Figure 4 : Contenu du forfait 3 associé au suivi post-opératoire à partir de la 2ème année 

 

a.2. La cellule de coordination 

La cellule de coordination et de veille est composée de professionnels coordonnateurs s’appuyant 

sur un outil numérique de suivi. Les professionnels coordonnateurs pourront être issus de métiers 

différents en fonction de leur expérience et de leur appétence pour la fonction : (Infirmiers, 

secrétaires…). Une bonne connaissance de l’obésité et de ses complications et du parcours de 

chirurgie bariatrique est nécessaire. Des compétences en manipulation de l’outil informatique 

également. Chaque professionnel coordonnateur aura 200 patients en charge dans un premier 

temps. La cellule de coordination a un rôle essentiel dans la coordination du parcours de chaque 

patient intégré dans l’expérimentation. Elle sera l’interlocuteur privilégié du patient pour toutes les 

questions concernant son parcours, elle pourra adresser les patients aux professionnels de santé 

concernés, voir prendre les rendez-vous pour les patients qui le souhaitent. Elle sera également 

chargée de contacter les patients à risque de sortie du parcours au moyen d’un système d’alertes. 

Elle mettra également à disposition des annuaires de correspondants. 

Sa composition et ses fonctions sont définies dans le document en annexe 1 du présent cahier des 

charges. 

Outil numérique de suivi : 

L’outil numérique de support de la cellule de coordination sélectionné sera la base Terr-eSanté en 

cours d’expérimentation en Île-de-France. 

Les besoins d’OBEPAR relèvent de 3 catégories : 
- disposer d’un outil numérique commun à tous les acteurs (publics, libéraux, patients) pour 

assurer la collecte des documents relatifs au suivi du patient et la coordination de son 

parcours médical ; 
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- recueillir les indicateurs de suivi de l’expérimentation, en vue de l’évaluation dans le cadre 

de l’expérimentation article 51, du suivi de la cohorte de patients et de la rémunération des 

acteurs ; 

- mettre à disposition de la documentation générale à destination des professionnels et des 

patients sur la chirurgie bariatrique, la prise en charge de l’obésité et le parcours patient. 

 

Des rencontres ont eu lieu avec les représentants du GCS-SESAN et de l’ARS et ont permis d’établir 

que de nombreux éléments sont déjà disponibles dans la plateforme bien qu’ils ne soient pas 

regroupés dans un même onglet. Le recueil des informations nécessaires non encore disponibles 

dans l’outil pourrait être mis en place dès le printemps 2020. En effet, la plateforme Terr-eSanté est 

encore en cours d’évolution. En particulier, il est prévu un travail sur l’évolution de l’interface. Des 

représentants du projet OBEPAR pourraient participer à ces évolutions. 

Il existe d’autres solutions informatiques alternatives à Terr-eSanté répondant aux besoins de 

l’expérimentation OBEPAR, toutefois elles nécessiteraient un coût supplémentaire qui ne serait pas 

supporté par le fonds d’innovation. 

L’ARS intégrera les évolutions nécessaires de l’outil dans le programme de travail du GCS-SESAN, et, 

veillera à ce qu’il puisse être opérationnel lors du lancement de l’expérimentation. 

À cette fin, un groupe de travail associant des représentants de l’ARS, du GCS SESAN et de 

l’expérimentation OBEPAR sera constitué. Il devra entre autres préciser les éléments médicaux et de 

processus à réunir dans le dossier médical du patient obèse. 

 

a.3.  La Formation des acteurs 

 La formation à la prise en charge de l’obésité de l’ensemble des acteurs au parcours de 

chirurgie bariatrique est un élément majeur permettant le maintien du patient dans le parcours, en 

particulier dans la phase post-opératoire. 

L’enseignement post-universitaire (EPU) pour les médecins traitants et professionnels de ville 

permettra de leur donner des outils pour la prise en charge pré- et post-opératoire de chirurgie 

bariatrique et notamment la détection des complications. Dans un cadre générique, ces EPU 

s’adressent à tous les professionnels de santé qui souhaitent se former à la prise en charge de 

l’obésité. Ils sont organisés par les professionnels des CSO, sur une demi-journée (4 heures) au 

rythme d’un EPU annuel. Ce sont des formations organisées en présentiel et sur inscription et 

animées par un médecin nutritionniste, un diététicien et un chirurgien. 

Certaines de ces formations sont déjà dispensées à titre gratuit : Journées régionales de l’obésité par 

exemple, d’autres seront payées par les participants comme  les EPU par exemple. 

 La formation à ObePar : dans le cadre de l’expérimentation, les professionnels de ville 

partenaires devront être formés à l’utilisation de l’outil informatique de coordination et aux 

modalités de suivi de chaque parcours en collaboration avec la cellule de coordination. Cette 

formation sera dispensée autant que de besoin par les professionnels coordinateurs 

Enfin, des outils de suivi et contacts seront mis à disposition via l’outil numérique de coordination : 

- documentation sur la pathologie, sa prise en charge et l’organisation du parcours ; 

- mise à disposition du numéro de téléphone et de l’adresse mail dédiée de la cellule de 

coordination. 

Les journées régionales obésité sont organisées annuellement par les CSO et les partenaires libéraux 

y seront invités. 
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b. Objectifs du projet d’expérimentation 

Objectif stratégique : 

Inscrire les patients candidats à la chirurgie bariatrique dans un parcours de soin respectant 

l’ensemble des recommandations HAS concernant les phases de préparation préopératoire mais 

aussi du suivi post-opératoire afin d’améliorer l’efficacité et la qualité de la prise en charge, et de 

réduire les perdus de vue. 

L’hypothèse est que ce parcours permettra de réduire les coûts globaux de prise en charge tout en 

améliorant le suivi des patients et le succès pérenne de l’intervention. 

Objectifs opérationnels :  

 Améliorer la qualité de la prise en charge  

 Limiter les perdus de vue 

 Garantir le bon niveau de recours à la chirurgie bariatrique  

 Favoriser des alternatives à l’hospitalisation, grâce à un recours facilité aux ressources de 

ville, notamment en redonnant au médecin traitant le rôle et la place qu’il doit avoir dans ce 

parcours. Pour les patients de l’expérimentation, les hospitalisations pourront être 

remplacées par une prise en charge externe majoritairement en ville, par nos partenaires 

libéraux. 

 À terme, l’expérimentation permettra de réserver les hospitalisations et la prise en charge en 

CSO aux patients relevant d’un niveau 3 de prise en charge (HAS)   

 Limiter les complications à court, moyen et long termes de la chirurgie bariatrique dont la 

dénutrition et prévenir l’apparition de complications digestives sévères (comme les 

endobrachy-œsophages après sleeve)  

 Diminuer les séquelles lourdes des complications sévères  

 Diminuer l’incidence des réhospitalisations non prévues 

 Limiter les reprises de poids ou récidives des comorbidités comme le diabète et l’apnée du 

sommeil dont les coûts de prise en charge et de suivi chronique à vie sont très élevés. 

 

c. Population ciblée par le projet d’expérimentation 

(Typologie, volumétrie et si toute la population, mentionner : toute la population). 

 

Comme indiqué plus haut, elle correspond à des adultes en situation d’obésité éligibles à la 

chirurgie bariatrique selon les critères de  la HAS, à l’exclusion toutefois des patients les plus 

sévères qui relèvent pour leur part d’une prise en charge très spécialisée en CSO et dont la prise en 

charge est très couteuse.  

Plus spécifiquement, il s’agit de patients adultes résidents en Île-de-France, âgés de 18 à 60 ans, et 

éligibles à la chirurgie bariatrique selon les recommandations de la HAS (IMC > 40 kg/m² ou à 35 

kg/m²  avec co-morbidités), à l’exclusion des patients les plus sévères, à savoir :  

 IMC ≥50 kg/m²     

 diabète insulino-traité 

 BPCO 

 Insuffisance cardiaque : Insuffisance cardiaque décompensée et/ou cardiomyopathie  

 Insuffisance rénale chronique > stade II 

 Cirrhose 

 Psychose 

 Ré-interventions pour échec. 
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Selon les données du PMSI, plus de 8 000 patients ayant bénéficié d’une chirurgie bariatrique en 

2015, en Île-de-France auraient pu intégrer la proposition de parcours en respectant les critères 

d’exclusion ci-dessous. 

 

2. EN ADEQUATION AVEC LES OBJECTIFS FIXES CI-DESSUS, QUELS SONT LES 

IMPACTS ATTENDUS A COURT ET MOYEN TERME DU PROJET 

D’EXPERIMENTATION ? 
 

a. En termes d’amélioration du service rendu pour les usagers 

Le caractère très systématisé de la prise en charge dans le parcours, avec un discours commun des 

différents professionnels y intervenant, est propice à instaurer un climat de confiance. L’outil 

numérique de coordination permettra d’assurer la communication entre les différents acteurs du 

parcours, entre eux et avec le patient. Les associations de patients seront pleinement impliquées 

dans la définition des modalités de communication avec les bénéficiaires. 

Objectifs spécifiques pour les patients :  

o Amélioration de la préparation à la chirurgie (et donc du rapport bénéfice /risque).  

o Amélioration de la qualité du suivi post-opératoire en diminuant le nombre de perdus de vue 

(plus de 50 % à 5 ans actuellement, selon la Cnam), grâce à la mise en place d’une cellule de 

coordination informatisée organisant le suivi pré- et post-opératoire des patients et 

relançant éventuellement les patients décrocheurs.  

o Diminution du nombre d’hospitalisations secondaires pour complications  

o Diminution des réinterventions pour reprise de poids 

o Amélioration des compétences du patient et de ses capacités d’auto-soin 

o Amélioration de la qualité de vie postopératoire 

o Limitation des arrêts de travail. 

 

b. En termes d’organisation et de pratiques professionnelles pour les 

professionnels et les établissements ou services 

Ce projet s’appuie sur la structure existante des 4 CSO d’Île-de-France, organisés en un réseau de 

professionnels habitués à collaborer. L’offre des partenaires de ville est largement présente sur les 

territoires concernés et permettra d’instaurer une collaboration étroite entre les acteurs hospitaliers 

et leurs partenaires libéraux. 

Ces partenaires de ville ont d’ailleurs répondu positivement à ce projet lors d’une réunion fin 

décembre 2018 permettant la présentation du projet. 

Objectifs spécifiques pour les professionnels et les établissements : 

o Amélioration de la communication ville-hôpital et interprofessionnelle et donc meilleure 

répartition des tâches => efficience 

o Amélioration de la préparation des patients => pertinence des soins 

o Meilleure évaluation des effets à très long terme en raison de la diminution des perdus de 

vue 

o Suivi d’indicateurs de cohorte permettant le développement de la recherche clinique. 
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c. En termes d’efficience pour les dépenses de santé 

Le financement de l’expérimentation repose sur l’éviction de complications coûteuses à long terme 

grâce à un suivi de qualité. Le coût initial de la coordination doit être absorbé par l’amélioration de la 

qualité de la prise en charge des patients bénéficiant de chirurgie bariatrique. En envisageant une 

mise en œuvre échelonnée pour étaler dans le temps le coût initial de la coordination, la 

soutenabilité financière serait assurée. 

 

Objectifs spécifiques pour l’assurance maladie : 

o Meilleure sélection des indications de chirurgie bariatrique, mieux ciblées sur les patients qui 

ont le meilleur rapport bénéfice/risque (entraînant une probable diminution) =>pertinence 

des soins. 

o Diminution des coûts du suivi avec remplacement du suivi à l’hôpital exclusif (consultation, 

hospitalisation de jour, hospitalisation complète…) par des visites annuelles par les 

partenaires de ville : par exemple, suivi dans un CSO à 6/12/36/60 mois, puis tous les 5 ans 

sauf complications ; et le reste du suivi (recommandé par l’HAS) réalisé par les partenaires de 

ville. 
o Diminution des coûts liés aux reprises de poids et aux complications. 

 

3. DUREE DE L’EXPERIMENTATION ENVISAGEE (MAXIMUM 5 ANS) 
 

a. Durée envisagée du projet d’expérimentation proposée 

 

La durée totale de l’expérimentation envisagée est de cinq ans (voir Figure 5). 

Il est prévu l’inclusion des patients au cours des première, deuxième et troisième années 

d’expérimentation. 

 

L’évaluation se poursuivra sur les 2 années suivantes, avec des points intermédiaires annuels, afin de 

disposer d’un suivi assez long. 

 

Un outil numérique de suivi des patients et de recueil des indicateurs est nécessaire. Il devra 

permettre : 

- un suivi individuel par patient avec alertes en cas de non validation des différents jalons ; 

- la remontée d’indicateurs par les partenaires de ville (dont poids et résultats d’examens 

biologiques) ; 

- la mise à disposition de protocoles de prise en charge et d‘annuaires de correspondants. 
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Figure 5 : Prévision d’inclusion des patients et de suivi des forfaits sur 5 ans 

 

Chacun des forfaits a un objectif. Aussi, des patients vont être inclus chaque année de 

l’expérimentation, sur les trois premières années et permettront d’évaluer au fil de l’eau les 

différents forfaits à travers les indicateurs ci-après (partie 10 sur les modalités d’évaluation). 

 

b. Planning prévisionnel des grandes phases de mise en œuvre du projet 

d’expérimentation 

 
Figure 6 : Calendrier indicatif des grandes étapes du projet ObePar 
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4. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL PROPOSE 

 

a. Éléments de diagnostic 

a.1 Constat initial    

La prise en charge chirurgicale programmée telle que la chirurgie bariatrique nous semble être 

particulièrement adaptée pour initier le paiement au forfait. Elle est centrée sur une population et 

des soins précis, dont la préparation et le suivi sont actuellement bien codifiés dans le temps par 

l’HAS et qui répondent à des objectifs bien définis.  

L’obésité sévère définie par un indice de masse corporelle (IMC) supérieur à 35 kg/m² est une 

maladie complexe qui nécessite une prise en charge multidisciplinaire et coordonnée faisant 

intervenir de nombreuses spécialités médicales (médecins nutritionnistes, endocrinologues, 

cardiologues, pneumologues, rhumatologues voire parfois des orthopédistes, gastroentérologues, 

obstétriciens...), paramédicales (dont notamment, diététiciens, infirmiers kinésithérapeutes, etc.), et 

chirurgicales (chirurgie bariatrique et réparatrice) pour les cas les plus sévères, des psychologues, des 

enseignants en APA, des assistants sociaux. Par exemple, il est démontré que l’absence de prise en 

charge des troubles du comportement alimentaire (TCA) en préopératoire ou leur récidive en post-

opératoire est associée à un échec pondéral de la chirurgie. L’épisode de soins de chirurgie 

bariatrique se construit dans un continuum encadrant le séjour chirurgical qui va de la préparation 

du patient (d’un minimum de 6 mois) à l’instauration d’un suivi au long cours, à vie.  

 

Or, si le rapport IGAS indique, conformément aux recommandations HAS que « la préparation 

d'amont et le suivi postopératoire sont des éléments cruciaux du processus chirurgical », il déplore 

également des "lacunes significatives dans la préparation des personnes". Ce rapport met également 

en évidence la fragilité du financement de ces parcours pourtant recommandés. 

Ainsi de nombreux actes indispensables à la prise en charge globale et au suivi du patient obèse 

candidat à la chirurgie bariatrique ne sont pas remboursés par la Sécurité sociale (notamment les 

consultations de psychologie et de diététique, l’APA, etc.). 

Par ailleurs, l’obésité et encore plus son traitement chirurgical induisent des carences et 

déséquilibres nutritionnels dont le suivi et la correction sont nécessaires pour prévenir des 

complications sévères avec de potentielles séquelles irréversibles entrainant des handicaps pour le 

patient et de lourdes conséquences médico-sociales (arrêt de travail, invalidité..). Une partie 

seulement des dosages vitaminiques recommandés dans la préparation mais surtout le suivi à vie est 

prise en charge alors que le dosage de certaines vitamines (assez onéreuses) reste à charge du 

patient.  

De même, les compléments nutritionnels sont actuellement non pris en charge par l’assurance 

maladie et représentent un reste à charge important pour les patients. La prise des compléments est 

par ailleurs recommandée par la HAS. Une partie de la dotation sera laissée à la main des équipes 

pour financer d’éventuels autres surcoûts (Ex suppléments vitaminiques) 

La prévalence de l’obésité est particulièrement forte dans les populations socialement défavorisées, 

ces restrictions dans la prise en charge limitent l’accès aux soins et l’observance à long terme. 

D’autre part, si des ressources ambulatoires existent en Île-de-France, elles sont le plus souvent non 

coordonnées. À l’heure actuelle, la prise en charge et le suivi multidisciplinaire pré- et 

Agence Régionale de Santé Ile de France - IDF-2019-11-19-003 - ARRÊTÉ n° DIRNOV – 2019/10
relatif au projet d’expérimentation ObePar
Parcours de chirurgie Bariatrique en Ile-de-France

72



Cahier des charges projet d’expérimentation innovation en santé 

 

21 | P a g e  

postopératoires (tels que recommandés par la HAS depuis 2009) sont difficilement réalisables tant 

sur le plan organisationnel que financier en dehors de l’hôpital, où ce suivi prend le plus souvent la 

forme d’hospitalisation de jour ou conventionnelle, dont la tarification selon la T2A est inadaptée. 

a.2 Contexte épidémiologique  

L’importance de la prévalence de l’obésité en fait un problème majeur de santé publique dans tous 

les pays, notamment  occidentaux à revenu élevé mais aussi désormais dans les pays à revenu faible 

ou intermédiaire. 

En France, l’étude nationale nutrition santé menée en 2006 (ENNS) et reconduite en 2014-2016 

(Esteban) dans le cadre du PNNS permet via la mesure de l’IMC sur un échantillon national 

représentatif de personnes âgées de 6 à 74 ans, d’estimer la prévalence de l’obésité sur notre 

territoire. Selon cette enquête, la prévalence de l’obésité en 2015 chez les adultes âgés de 18 à 74 

ans sur le territoire national est de 17%, soit 12% d’obésité modérée (IMC 30-35), 3% sévère (IMC 

entre 35 et 40) et 1,5% morbide (IMC>40).  

 

En région Ile-de-France, les seules données disponibles remontent à 2012, dernière date de mise en 

œuvre de l’enquête Obepi portant sur un échantillon national sur les adultes de 18 et plus (sans 

limite d’âge). Selon cette enquête, la prévalence de l’obésité (IMC ≥ 30 kg/m2) en Ile-de-France chez 

les adultes de plus de 18 ans, s’élevait à 14,4%, et se situait à peu près au même niveau qu’à l’échelle 

nationale (15%) avec 10,7% d’obésité modérée (IMC 30-35 kg/m²), 3% de sévère IMC entre 35 et 40 

kg/m²),) et 1,2% de morbide (IMC  ≥ 40 kg/m²),).  

S’agissant de l’expérimentation, elle concerne une partie des 4,2% de la population atteinte 

d’obésité sévère ou morbide (IMC  ≥35kg/m²), puisqu’elle concerne les personnes adultes éligibles à 

la chirurgie bariatrique (IMC  ≥35kg/m² avec co-morbidité ou IMC≥40kg/m²) à l’exclusion toutefois 

des co-morbidités les plus sévères.   

L’obésité suit un gradient socio-économique. En effet, selon la dernière enquête Obepi (2012), 
l’obésité est près de deux fois plus répandue dans les catégories socio-professionnelles les moins 
favorisées (16,7 % chez les ouvriers ; 8,7 % chez les cadres supérieurs) et est trois fois plus élevé chez 
les personnes d’un niveau d’instruction équivalent à celui de l’école primaire (24,5 %) que chez les 
diplômés d’un 3ème cycle d’études supérieures (7,3 %). De plus les écarts entre ces différentes 
catégories s’accroissent avec le temps. 

Par ailleurs au de-là de ce gradient socio-économique, une situation de précarité sociale et/ou 
financière est connue pour favoriser l’obésité (sans que l’on en connaisse tous les mécanismes). 
Cette précarité contribue en complément à une difficulté d’accès aux soins notamment lorsque ceux-
ci ne sont pas financièrement pris en charge par l’assurance maladie (par exemple, les consultations 
de diététiciens, psychologues, activité physique). L’hypothèse serait qu’un parcours de soins 
coordonné et mieux pris en charge en raison de l’application d’un forfait pourrait contribuer à une 
meilleure adhésion de ces personnes au suivi proposé.   

Pour les raisons qui précèdent, il est prévu de recueillir un certain nombre de données socio-
démographiques ainsi que le score individuel de précarité, dénommé EPICES, qui prend en compte 
différentes dimensions pour identifier les populations en situation de difficulté sociale ou matérielle.   

 

 

b. Champ d’application territorial 

 
OUI/NON 

Préciser le champ d’application territorial 
Et observations éventuelles 

Local   

Régional OUI Île-de-France 
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Interrégional   

National    

 

5. PRESENTATION DU PORTEUR DU PROJET D’EXPERIMENTATION ET DES 

PARTENAIRES DE L’EXPERIMENTATION (OU GROUPE D’ACTEURS) 

 

 Entité juridique et/ou statut ;  
Adresse 

Coordonnées des contacts : nom et 
prénom, mail, téléphone 

Porteur : 
Assistance Publique - 
Hôpitaux de Paris 
3 Avenue Victoria 75004 Paris 

Garnier Virginie 
virginie.garnier2@aphp.fr 
 

Partenaires du 
projet 
d’expérimentation :  

CSO Nord 
CSO Sud 
CSO Ouest 
CSO Centre 

cinfo.idf@gmail.com 
christelle.camus2@aphp.fr 
centreobesite.idfouest@gmail.com 
nathalie.gourmelon@aphp.fr 

 

a. Les porteurs 

Ce projet est proposé par les quatre Centres Spécialisés et intégrés de l’Obésité (CSO) d’Île-de-

France, dont trois font partie de l’AP-HP : 

- CSO IDF Sud : 

 Hôpital Européen Georges Pompidou (75), 

 Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil (94) 

- CSO IDF Centre (CIO): 

 Hôpital Pitié Salpêtrière (75), 

 Hôpital Ambroise Paré (92), 

 Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil (94) 

- CSO Nord (CINFO) : 

 Hôpital Avicenne (93), 

 Hôpital Bichat-Claude Bernard (75), 

 Hôpital Jean-Verdier (93), 

 Hôpital Louis Mourier (92), 

 Hôpital René Muret (93) ; 

- CSO IDF Ouest : 

 Centre Hospitalier Intercommunal Poissy/Saint-Germain en Laye (78), 

 Centre Hospitalier Privé de l'Europe (78). 

 

Les centres spécialisés et intégrés, labellisés en 2012 par le ministère de la santé, ont pour mission de 

s’inscrire dans leur territoire de santé en renforçant les relations avec les professionnels de santé de 

ville, pour garantir aux patients un parcours de soins coordonné, personnalisé et continu. Ils ont 

également une mission importante de recours pour le territoire, ainsi qu’une mission de formation. 

Ce projet de financement expérimental s’inscrit donc parfaitement dans les missions des CSO.  

Les CSO regroupent des équipes multidisciplinaires autour de la prise en charge des obésités sévères  

incluant des médecins endocrinologues-nutritionnistes, des chirurgiens digestifs et de chirurgie 

réparatrice, diététiciens, psychologues, enseignants en APA en interaction avec les autres spécialités 

nécessaires à la prise en charge de ces patients (rhumatologues, cardiologues, obstétriciens, 

psychiatres…). Cette prise en charge peut se faire en consultation, hôpital de jour, hôpital de semaine 

ou hospitalisation conventionnelle. 
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b. Les partenaires 

Les équipes pluri-professionnelles des CSO ont actuellement établi des partenariats avec : 

- Médecins traitants: Ils seront associés en même temps que leurs patient à l’expérimentation 

et seront invités à participer à la remontée des données, au dépistage des complications, à 

l’adaptation des traitements,  au réadressage en cas de reprise de poids ; 

- Réseau des médecins nutritionnistes de France : relai du suivi nutritionnel en ville ; 

- Association Siel Bleu : offre d’activité physique adaptée avant et après la chirurgie ; 

- Association des diététiciens libéraux : éducation thérapeutique diététique pré et post-

opératoire ; 

- Association Française des Diététiciens Nutritionnistes ; 

- Associations de patients : aide à l’éducation thérapeutique, réorientation des perdus de vue ; 

- Syndicat National des Psychologues ; 

- Réseau ROMDES ; 

- Représentants des Usagers. 

 

Tous ces partenaires ont montré un grand intérêt pour OBEPAR et y contribueront à des degrés 

divers conformément à la charte de coopération. 

 

En pratique, chacun des CSO travaille déjà avec un certain nombre de professionnels (liste 

exhaustive actuelle en annexe 3). Il s’agit d’élargir cette base à travers la cellule de coordination, la 

charte et les formations, en sachant que les rapports entre les CSO et les professionnels libéraux 

seront régis par une charte de coopération (voir annexe 2). 

 

c. Les modalités de mobilisation 

Les équipes pluri-professionnelles des CSO sont particulièrement préoccupées par l’amélioration de 

la qualité de la prise de charge chirurgicale de l’obésité. Démontrer l’efficacité d’un parcours de soins 

mieux jalonné présente également un grand intérêt scientifique. 

Les parties prenantes ont été invitées à une réunion de présentation du projet au mois de décembre 

2018. Seul le syndicat National des Psychologues n’était pas représenté. Le projet a reçu globalement 

un accueil favorable à cette occasion. La lettre d’intention leur a été diffusée au moins de janvier 

2019. L’association française des Diététiciens Nutritionnistes a communiqué des commentaires qui 

ont pu être intégrés à la lettre d’intention avant son dépôt sur la plateforme de l’ARS IDF. 

 

Une charte de coopération (voir Annexe 2) sera proposée à chaque partenaire libéral précisant son 

rôle dans l’expérimentation OBEPAR. Pour chaque patient, les partenaires de ville recevront une part 

des forfaits précédemment définis en fonction de leur implication. Les modalités de redistribution 

(clé de répartition) pour les actes inclus dans les forfaits sont actuellement en cours de réflexion 

(voir Figure 6) et seront arrêtées dans les prochains mois. 

Les acteurs libéraux diététiciens, psychologues et APA ont montré un grand intérêt pour le projet et y 

trouvent un intérêt professionnel certain. Leur activité sera rémunérée dans le cadre des différents 

forfaits. Cela permettra donc de leur assurer une file active de patients régulière et d’apporter une 

sécurité à leur pratique professionnelle. 

Le projet repose sur un socle stable constitué par les équipes pluri-professionnelles des CSO. Ce 

travail pluri-professionnel en équipe permettra à l’expérimentation de se poursuivre 

Agence Régionale de Santé Ile de France - IDF-2019-11-19-003 - ARRÊTÉ n° DIRNOV – 2019/10
relatif au projet d’expérimentation ObePar
Parcours de chirurgie Bariatrique en Ile-de-France

75



Cahier des charges projet d’expérimentation innovation en santé 

 

24 | P a g e  

indépendamment d’éventuels remplacements individuels dans ces effectifs par ailleurs stables dans 

le temps. 

Un turn-over plus important peut exister parmi les partenaires de ville, mais la cohérence générale 

de l’expérimentation sera maintenue au moyen de la cellule de coordination. 

 

6. CATEGORIES D’EXPERIMENTATIONS 

- A quelle(s) catégorie(s) d’expérimentations répond le projet ?  

Il est possible de combiner les catégories. 

 

Modalités de financement innovant (Art. R. 162-50-1 –I-1°) Cocher 

a) Financement forfaitaire total ou partiel pour des activités 
financées à l’acte ou à l’activité 

X 

b) Financement par épisodes, séquences ou parcours de soins X 

c) Financement modulé par la qualité, la sécurité ou l’efficience 
des soins, mesurées à l’échelle individuelle ou populationnelle 
par des indicateurs issus des bases de données médico-
administratives, de données cliniques ou de données 
rapportées par les patients ou les participants aux projet 
d’expérimentation d’expérimentations 

 

d) Financement collectif et rémunération de l’exercice 
coordonné 

 

 

Modalités d’organisation innovante (Art. R. 162-50-1 – I-2°) Cocher 

a) Structuration pluri professionnelle des soins ambulatoires ou 
à domicile et promotion des coopérations interprofessionnelles 
et de partages de compétences 

 

b) Organisation favorisant l’articulation ou l’intégration des 
soins ambulatoires, des soins hospitaliers et des prises en 
charge dans le secteur médico-social 

 

c) Utilisation d’outils ou de services numériques favorisant ces 
organisations 

X 

 

Modalités d’amélioration de l’efficience ou de la qualité de la 
prise en charge des produits de santé (Art. R. 162-50-1 – II°)1 : 

Cocher 

1) Des prises en charge par l’assurance maladie des 
médicaments et des produits et prestations de services et 
d’adaptation associées au sein des établissements de santé, 
notamment par la mise en place de mesures incitatives et d’un 
recueil de données en vie réelle 

 

2) De la prescription des médicaments et des produits et 
prestations de services et d’adaptation associées, notamment 
par le développement de nouvelles modalités de rémunération 

 

                                                           
1 Ne concernent les projets d’expérimentation déposés auprès des ARS que dans le cas où ces modalités 
s’intègrent dans un projet ayant un périmètre plus large relatif aux organisations innovantes (définies au 1° du I 
de l’article L. 162-31-1) 
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et d’incitations financières 

3) Du recours au dispositif de l’article L. 165-1-1 pour les 
dispositifs médicaux innovants avec des conditions dérogatoires 
de financement de ces dispositifs médicaux. 

 

 

7. DEROGATIONS ENVISAGEES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE 

L’EXPERIMENTATION 
 

Au moins une dérogation, et plusieurs réponses sont possibles. 
 

 
I - Règles de financements de droit commun auxquelles il est souhaité déroger ? 

 

 
Limites du financement actuel 
 

 
La prise en charge et le suivi multidisciplinaire pré- et 
postopératoire (tels que recommandés par la HAS 
depuis 2009) sont difficilement réalisables tant sur le 
plan organisationnel que financier en dehors de 
l’hôpital, où ce suivi prend le plus souvent la forme 
d’hospitalisation de jour ou conventionnelle, dont la 
tarification selon la T2A est inadaptée. 

Dérogations de financement 
envisagées (article L162-31-1-II-
1°et et 3°) : 

• Facturation, 
• Tarification,  
• Remboursement,  
• Paiement direct des 

honoraires par le malade, 
• Frais couverts par 

l’assurance maladie 
• Participation de l’assuré 
• Prise en charge des 

médicaments et dispositifs 
médicaux 

 
De nombreux actes indispensables à la prise en charge 
globale et au suivi du patient obèse candidat à la 
chirurgie bariatrique ne sont pas remboursés par la 
sécurité sociale (notamment les consultations de 
psychologue et de diététique, l’activité physique, 
certains bilans biologiques nutritionnels, etc.). 

 

 
II - Règles d’organisation de l’offre de soins auxquelles il est souhaité déroger ? 
 

 
Limites des règles d’organisation 
actuelles 
 
 

 
Si des ressources ambulatoires existent en Île-de-France, 
elles sont le plus souvent non coordonnées. 

Dérogations organisationnelles 
envisagées (article L162-31-1-II-
2°): 

• Partage d’honoraires entre 
professionnels de santé 

 
Rétribution des professionnels de santé au forfait en 
remplacement/complément de la tarification à l’acte 
 
Mise en place d’une cellule de coordination avec un 
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• Prestations d’hébergement 
non médicalisé 

• Autorisation d’activité de 
soins et d’équipements 
matériels lourds à des 
groupements  

• Dispensation à domicile des 
dialysats 

des coordonnateurs et un outil numérique de suivi des 
patients et de recueil des indicateurs. 

 

8. PRINCIPES DU MODELE ECONOMIQUE CIBLE ET EQUILIBRE DU SCHEMA DE 

FINANCEMENT 
 

a. La volumétrie de patients 

Comme indiqué dans la Figure 8, trois cohortes vont être incluses dans les expérimentations sur les 

trois premières années. Il est ainsi proposé d’inclure 100 patients par CSO la première année soit 

400 patients sur l’Île-de-France, puis 200 patients par CSO soit 800 patients en Île-de-France les 

deuxième et troisième années, soit un total de 2 000 patients (voir Figure 8) sur les cinq ans de 

l’expérimentation. 

  

 
Figure 8 : Volumétrie de patients inclus dans l’expérimentation 
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b. Estimation financière du modèle 

 

Figure 9 : Principe du modèle médico-économique du projet ObePar 

La construction des forfaits a été pensée de manière à permette un suivi partagé des patients 

candidats à la chirurgie bariatrique dans des établissements de santé public ou privés et avec des 

partenaires libéraux. 

Pour permettre une prise en charge dans le secteur libéral, les consultations psychologues, 

diététiques, et APA ont été intégrées dans les 3 forfaits décrits. La prise en charge des bilans 

vitaminiques et des suppléments nutritionnels est essentielle à la bonne observance du traitement 

par les patients. Une partie de la dotation sera laissée à la main des équipes pour financer 

d’éventuels autres surcoûts (Ex suppléments vitaminiques) La cellule de coordination a un rôle 

crucial dans la détection précoce des patients décrocheurs et leur réintégration dans le parcours, elle 

est donc également comprise dans le forfait. 

L’acte chirurgical aurait vocation à être intégré dans le forfait 2 afin de créer une incitation forte à la 

mise en place du suivi post-opératoire des patients de chirurgie bariatrique. Toutefois, compte tenu 

de la grande variabilité de ces séjours, complexes à modéliser en termes de données et de coûts, la 

décision a été prise de suivre précisément les dépenses liées à l’acte de chirurgie bariatrique au cours 

de la première année d’expérimentation. Une modélisation sera alors réalisée sur la base des 

informations recueillies et permettra une éventuelle intégration de l’acte chirurgical dans le forfait 2 

à partir de la deuxième année d’expérimentation. 

Il a par ailleurs été décidé de ne pas inclure les examens para-cliniques de routine déjà pris en 

charge par l’assurance maladie pour ne pas multiplier les acteurs devant être rémunérés par les 

forfaits proposés. 

Deux organisations sont possibles pour le forfait 1 (phase préopératoire) : l’une comprend 2 

hospitalisations de jour mêlant des examens actuellement pris en charge et non pris en charge par 

l’assurance maladie, et l’autre étant essentiellement réalisée en ville. Ces organisations conduisent à 

des niveaux de forfait différents mais l’équilibre est rétabli par la différence de recours aux 
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ressources de ville, directement rémunérées par l’assurance maladie dans le cadre de la T2A. Au 

final, les coûts pour l’assurance maladie des deux types de prise en charge proposés sont équivalents  

L’organisation avec HDJ sera retenue si l’établissement peut justifier de la réalisation au cours de 

chaque journée d’HDJ de 2 examens hors fibroscopie digestive, 1 consultation médicale, 1 

consultation diététique, psychologue ou APA, le bilan biologique incluant les dosages vitaminiques, 

une synthèse médicale correspondant pour le premier à la synthèse pluri-professionnelle 

 

 

Montant des coûts proposés pour ObePar 

Comme indiqué dans la partie 1.b1 avec la description des phases du parcours, les montants des 

forfaits (première colonne du tableau) correspondent à un forfait moyen prenant en compte la 

variabilité de la consommation de soins liée à la fréquence des complications. 

Les montants des forfaits seront revus à la lumière de l’évaluation intermédiaire à la fin de la 3ème 

année, notamment en fonction de l’effectivité des prestations de soins réalisées dans le cadre du 

parcours du patient. 

  

en Forfait 1 (phase 1) 2 392 € 403 € 200 € 198 € 2 590 €

HDJ Forfait 2 (phase 2) 1 600 € 519 € 200 € 438 € 2 038 €

Forfait 3 (phase 3) 862 € 273 € 100 € 63 € 925 €

Total sur 3 ans 4 854 € 1 195 € 500 € 699 € 5 553 €

Forfait 1 (phase 1) 1 132 € 736 € 200 € 1 358 € 2 490 €

Forfait 2 (phase 2) 1 290 € 519 € 200 € 755 € 2 045 €

Forfait 3 (phase 3) 862 € 273 € 100 € 63 € 925 €

Total sur 3 ans 3 284 € 1 528 € 500 € 2 176 € 5 460 €

Montant maintenu en 

facturation à l’acte

dont panier de soins 

non remboursables

dont 

coordination

Montant 

total

en 

Ambulatoire

Montant 

forfaitaire 

(FISS)
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Le montant total à financer par le FISS pour la durée de l’expérimentation est compris entre 8 M€ et 

11 M€ (fourchette basse si tous les patients réalisent le parcours « Ambu », fourchette haute si tous 

les patients réalisent le parcours « HDJ »). L’organisation en HDJ devrait être retenue par tous les 

CSO, à l’exception d’un d’entre eux. 

 

c. Soutenabilité  financière du modèle 

La construction du forfait conduit à élargir la base de remboursement de l’assurance maladie à des 

services et prestations essentiels pour éviter le « décrochage » de certains patients, dont le 

financement d’une infirmière de coordination pour 200 patients. Le montant de l’investissement 

associé est  de 600€ par patient moyen en préopératoire, de 700€ pour le suivi la première année, 

puis de presque 400€/an les années suivantes. 

L’efficience de cet investissement ne peut pas être appréciée la première année, car elle repose sur 

la réduction des complications (dénutrition…) et des échecs de la chirurgie  (reprise de poids…) à un 

horizon de plusieurs années. Toutefois, la cohorte intégrée la première année bénéficiera des trois 

forfaits et d’une à deux années de suivi et permettra ainsi une première évaluation à court terme. 

 

 À court terme, les engagements des CSO portent sur la réduction des réhospitalisations 

évitables  

Diminution de 10% des ré-hospitalisations pour motif non chirurgical :  

Le chiffrage est réalisé à partir des hypothèses suivantes : 

-file active de 2000 patients pris en charge dans les CSO en année-cible ; 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Forfait 1 Forfait 2 Forfait 3 Forfait 3 Forfait 3

452 800 € 516 000 € 344 800 € 344 800 € 344 800 €

Forfait 1 Forfait 2 Forfait 3 Forfait 3

905 600 € 1 032 000 € 689 600 € 689 600 €

Forfait 1 Forfait 2 Forfait 3

905 600 € 1 032 000 € 689 600 €

Total annuel 452 800 € 1 421 600 € 2 282 400 € 2 066 400 € 1 724 000 €

Total sur 5 ans

Coûts 

Forfaitaires
Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Forfait 1 Forfait 2 Forfait 3 Forfait 3 Forfait 3

956 800 € 640 000 € 344 800 € 344 800 € 344 800 €

Forfait 1 Forfait 2 Forfait 3 Forfait 3

1 913 600 € 1 280 000 € 689 600 € 689 600 €

Forfait 1 Forfait 2 Forfait 3

1 913 600 € 1 280 000 € 689 600 €

Total annuel 956 800 € 2 553 600 € 3 538 400 € 2 314 400 € 1 724 000 €

Total sur 5 ans

Cohorte 1

Cohorte 2

Cohorte 3

11 087 200 €

HDJ

7 947 200 €

Ambu

Cohorte 1

Cohorte 2

Cohorte 3
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-taux de réhospitalisation moyen de départ pour complications non chirurgicales estimé à 10% (très 

variable suivant la sévérité du séjour index) ; 

-PMCT moyen du séjour en réhospitalisation de 4807€ en base de remboursement pour l’assurance 

maladie (avec là encore une dispersion importante des résultats suivant la sévérité du séjour index). 

 

Le gain moyen serait d’environ 50€ par patient et par an la première année, dans l’hypothèse d’une 

réduction homogène du nombre de réhospitalisations pour motifs non chirurgicaux. 

 

Diminution du nombre de séjours en HDJ :  

Actuellement, les HDJ associées au parcours de chirurgie bariatrique en IDF (8090 séjours en 2015) 

représentent plus d’un HDJ pré- et post-opératoire par patient :  

 2696 séjours pré-opératoires ; 

 6176 séjours post-opératoires (dont 56% pour des complications post-opératoires). 

En estimant la base moyenne de remboursement de ces séjours à hauteur de 700€, la réduction de 

10% de ces séjours représenterait un gain moyen d’environ 70€ par patient et par an. 

Parallèlement, ces HDJ se recentreraient sur les patients les plus lourds. 

 

 À moyen terme, l’objectif partagé entre les CSO, le médecin traitant et les partenaires de 

ville porte sur la réduction des « perdus de vue » de 50% à 25% de la patientèle. L’objectif 

de l’expérimentation serait d’identifier l’impact de ce meilleur suivi sur l’état de santé des 

patients à moyen terme, notamment sur les points suivants : 

o Réduction du taux de réintervention à trois ans (attention très variable suivant la 

technique utilisée : 22% anneau gastrique, 5% sleeve, 1,6% pour bypass)  

o Réduction des réhospitalisations liées à une dénutrition protéique (qui représentent 

10% des cas post-chirurgie bariatrique, avec une réhospitalisation dans 5% des cas) 

o Carences diverses, en vitamine B1, ainsi qu’en acide folique (B9), vitamine B6, cuivre, 

zinc, sélénium, magnésium, phosphate. 

 

Estimation à faire : taux d’incidence de ce type de pathologies, ainsi que le coût de la prise en 

charge. Dans l’hypothèse de 2% d’incidence et 20 000€ par an (récurrentes), pour 2 000 patients = 

800 000€ pour 40 patients, et économie de 400€/patient en moyenne.  

Il n’est pas prévu de dépassement d’honoraires pour les diététiciens, psychologues et APA dans le 

cadre de l’expérimentation. Les chirurgiens libéraux pourront continuer à pratiquer le dépassement 

d’honoraires en respectant les plafonds prévus mais ces dépassements devront être clairement 

mentionnés par la cellule de coordination, et figurer dans l’outil numérique de suivi, afin que le 

patient puisse choisir le chirurgien de façon éclairée. Le patient aura systématiquement la possibilité 

de choisir un chirurgien ne pratiquant pas de dépassement d’honoraires, sans que cela ait d’impact 

sur sa prise en charge. 

 

9. MODALITES DE FINANCEMENT DE L’EXPERIMENTATION 

Cf. point 8b, l’expérimentation nécessiterait, dans l’hypothèse d’un financement à 100% en 

format HDJ, un financement sur le FISS à hauteur de : 

- 1 M€ en 2020 ; 
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- 2,5 M€ en 2021 ; 

- 3,5 M€ en 2022, 

- 2,3 M€ en 2023 ; 

- 1,7 M€ en 2024. 

 

Soit 11 M€ sur la période 2020-2024. 

 

Cf. point 8b, l’expérimentation nécessiterait, dans l’hypothèse d’un financement à 100% en 

format ambu, un financement sur le FISS à hauteur de : 

- 452 800€ en 2020 ; 

- 1,5€ en 2021 ; 

- 2,3 M€ en 2022, 

- 2,1 M€ en 2023 ; 

- 1,7 M€ en 2024. 

 

Soit 8 M€ sur la période 2020-2024. 

 

Formation des acteurs : 

 EPU : devrait être autofinancé par l’inscription des acteurs 

 Formation IDE protocole de coopération : 1 formation de 100 h : 1000 Euros par IDE, 2 IDE 

par centre. La formation se répartit en 60 heures de formation théorique, réalisées auprès de 

l’équipe délégante, et 40 heures de formation théorique, disponibles à l’AP-HP. La formation 

des IDE sera donc dispensée et financée par les CSO participants. 

 

Cellule de coordination :  

 Outil SI : en fonction de l’adéquation de l’offre proposée par les tutelles. 

10. MODALITES D’EVALUATION DE L’EXPERIMENTATION ENVISAGEES  

 

Des questionnaires de satisfaction seront prévus pour les patients concernant la chirurgie et le 

parcours pré et postopératoire. 

 

Le suivi de l’expérimentation sera réalisé au moyen d’indicateurs extraits sous forme structurés de la 

base Terr-eSanté (voir Annexe 1). 

Ces indicateurs porteront sur les caractéristiques démographiques de la population concernée, des 

indicateurs de processus (bonne réalisation des parcours prévus…) et des indicateurs de résultat. Les 

indicateurs figurent au cahier des charges de l’outil numérique de suivi en annexe 1. 

 

Indicateurs de résultats 

 Nombre de patients suivis par la cellule de coordination 

 Nombre de patients sortis du parcours 

 Nombre de patient n’ayant pas bénéficié de nouvelle entrée dans la cellule de coordination 

depuis plus d’un an 

 Poids avant chirurgie – poids le plus bas après chirurgie – poids le plus élevé après chirurgie 

 Nombre de patients ayant bénéficié d’un séjour en SSR 
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 Nombre de patient ayant au moins un bilan biologique annuel (bilan HAS) 

 Nombre de patients ayant un fer sérique normal/anormal 

 Nombre de patients ayant une calcémie normale/anormale 

 Nombre de patients ayant une vitamine D sérique Normale/anormale 

 Nombre de patients ré hospitalisés après l’intervention 

 Motif de réhospitalisation après l’intervention 

 Nombre de réintervention 

 Nombre de patients en arrêt de travail 

 Nombre de patients prenant des vitamines  

 

Indicateurs de processus 

Professionnels impliqués : 

 Nombre de professionnels de santé ayant participé à la prise en charge d’au moins un 

patient de la filière, par catégories professionnelles 

 Nombre de consultations diététicien public/libéral 

 Nombre de consultations psychologue public/libéral 

 Nombre de patients suivis par psychologues publics/libéraux 

 Nombre de patients suivis par des diététiciens publics/libéraux 

 Nombre de consultations Médecin traitant 

 Nombre de consultations Médecin nutritionniste public/ libéral 

 Nombre de consultations chirurgien public/libéral 

 Nombre de consultations cardiologue public/libéral 

 Nombre de consultations pneumologue Public/libéral 

 Nombre formulaires de concertation pluri-disciplinaire électroniques remplis 

Réalisation du parcours : 

 Nombre de mesures de poids renseignées dans l’outil numérique par patient 

 Nombre de séances d’APA 

 Nombre d’atelier d’ETP diététiques 

 Nombre d’atelier d’ETP psychologue 

 Nombre de consultations par patient 

 Nombre de patients opérés 

 Nombre de Compte-rendus opératoires envoyés 

 Nombre de Compte-rendus d’hospitalisation envoyés 

 Nombre de lettres de liaison 

 Nombre de patients ayant eu un bilan préopératoire complet selon les  critères IPAQSS 

(indicateurs de qualité et de sécurité des soins) 

Utilisation de la cellule de coordination: 

 Nombre de connexions de patients 

 Nombre de connexions de professionnels de santé par catégorie professionnelle et par mode 

d’exercice (Public/libéral) 

 Nombre d’appels reçus par la cellule de coordination issus de patients 

 Nombre d’appels reçus par la cellule de coordination issus de professionnels de santé 

 Nombre de rendez-vous pris en consultation par catégorie professionnelle et par mode 

d’exercice (public/libéral) à partir de la cellule de coordination 

Indicateurs de satisfaction : Construction de questionnaires standardisés 
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Cahier des charges projet d’expérimentation innovation en santé 

 

33 | P a g e  

 Indicateurs de résultat patient PROM’s (Patient-reported outcomes measures - évaluent les 

résultats des soins) 

 Indicateurs d’expérience patient PREM’s (Patient-reported experience measures  -

s’intéressent à la manière dont le patient vit l’expérience des soins) 

 Questionnaires satisfaction professionnels de santé par catégorie professionnelle et par 

mode d’exercice 

11. NATURE DES INFORMATIONS RECUEILLIES SUR LES PATIENTS PRIS EN 

CHARGE DANS LE CADRE DE L’EXPERIMENTATION ET LES MODALITES SELON 

LESQUELLES ELLES SONT RECUEILLIES, UTILISEES ET CONSERVEES 

 

Le projet nécessite de recueillir via l’outil numérique de coordination les résultats d’examens 

médicaux (déposés par les professionnels de santé) et certains indicateurs (complétés en 

ligne par le patient) relatifs à l’état de santé du patient. 

Le consentement du patient devra être recueilli en amont de la création de son profil. 

Les données seront partagées exclusivement entre les professionnels associés au parcours 

ObePar du patient concerné et accessibles à chacun selon une matrice d’habilitations 

spécifiques à chaque profession. 

12. LIENS D’INTERETS 

Les porteurs du projet n’ont aucun lien d’intérêt à déclarer 

13. FOURNIR LES ELEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES ET/OU EXEMPLES 

D’EXPERIENCES ETRANGERES 

 Recommandations de bonnes pratiques : Obésité : Prise en charge chirurgicale chez 

l’adulte HAS, 2009 

 La prévention et la prise en charge de l'obésité Rapport de M. Gérard DÉRIOT, fait au 

nom de l'Office parlementaire d'évaluation des politiques de santé n° 8 (2005-2006) - 

5 octobre 2005 

 Améliorer la qualité du système de santé et maîtriser les dépenses : les propositions 

de l'Assurance Maladie pour 2016 

 Rapport : Situation de la chirurgie de l’obésité, J. Emmanuelli, V. Maymil, P. Naves, 

Inspection générale des Affaires Sociales septembre 2018 

 Les résultats de l’étude Esteban 2014-2015/surpoids et obésité. Santé Publique 

France  2015.  
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Annexe 1 : Cahier des charges de l’outil informatique 

C E L L U L E  D E  C O O R D I N A T I O N  O B E P A R  

Elle comporte un outil numérique et une équipe de coordinateurs 

Les principaux objectifs de cette cellule de coordination sont :  

 mise à disposition d’information pour les patients et les professionnels du parcours 

 mise en contact des différents acteurs  

 organisation des parcours patients 

 recueil de données pour l’évaluation 

 rappel des patients pour éviter les perdus de vue  

 

EQUIPE DE COORDINATEURS 

Il est prévu 1 ETP pour 200 patients. 

La profession des coordinateurs n’est pas arrêtée : Il pourrait s’agir d’infirmières, mais également 
d’autres professionnels de santé (diététicienne, …). En revanche un bagage en santé est nécessaire 
pour orienter correctement les patients. 

Les compétences nécessaires du coordinateur seront : 

- Connaissance en santé, particulièrement  de l’obésité et de la chirurgie bariatrique 

- Qualités relationnelles, écoute 

- Capacités organisationnelles 

- Facilités dans l’utilisation des outils informatiques 

Les missions du coordinateur seront de : 

- Répondre aux sollicitations des professionnels et des patients (téléphone, mails, plateforme) 

- Mettre en relation les professionnels ville et hôpital 

- Mettre en place le parcours patient (une fois que les besoins du patient auront été établis par 
l’équipe médicale)  

- Gérer les identifiants et les habilitations 

- Informer le patient sur le parcours et la chirurgie bariatrique 

- Orienter le patient vers les professionnels de son territoire géographique 

- Assurer la veille des informations entrées dans la plateforme par les différents acteurs 

- Vérifier l’exhaustivité des données nécessaires à l’évaluation  

- Entrer les informations manquantes si nécessaire 

- Assurer le suivi du parcours patient : 

- Gérer les alertes patient (recontacter les patients, les orienter vers les professionnels 
concernés) 

- Rappeler les perdus de vue (définis par ?2 visites planifiées manquées par exemple ?) 

- Alerter le médecin traitant ou les autres professionnels  si nécessaire 
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OUTIL NUMERIQUE DE SUIVI : PLATEFORME REGIONALE TERR-ESANTE 

UTILISATEURS 

 Personnels de coordination de parcours  

 Professionnels de santé hospitaliers 

 Professionnels de santé libéraux 

 patients 
Le compte patient sera créé par le coordinateur à l’étape de pré-évaluation. Les comptes établissements seront 
créés par le prestataire à la mise en place de l’outil numérique. Les professionnels de ville devront adhérer 
individuellement à l’outil numérique pour pouvoir participer à l’expérimentation.  

La matrice d’habilitation des différents utilisateurs sera définie conjointement avec le prestataire (GCS SESAN) 
en fonction des informations collectées et des modalités de restitution  disponibles sur la plateforme. 

Les principes généraux régissant cette matrice sont : 

 Patients : en lecture : Consultation de son parcours personnalisé (historique et prévisions des 
consultations et RV), comptes rendus, résultats d’examens complémentaires, documentation sur la 
chirurgie bariatrique, consultation de la liste des professionnels impliqués dans son parcours. En 
écriture : répondre à des questionnaires en ligne types PROMs. 

 Professionnels de santé : accès en écriture pour dossier patient, en lecture pour tous les éléments (à 
préciser pour les professionnels soumis ou non au secret médical (APA par exemple), échanger avec les 
autres professionnels, récupérer des documents types, si possible, visualiser sa rémunération. 

 Personnel de coordination : accès en écriture pour les éléments de suivi du parcours (historique et 
prévisions des consultations et RV), en lecture  pour les comptes rendus et  résultats d’examens 
complémentaires. 
 

FONCTIONNALITES 

La plateforme devra être interopérable avec les Dossiers Patients Informatisés des établissements de soins 
participant, et idéalement avec le plus grand nombre possible d’outils SI utilisés par les professionnels de ville. 

Elle devra également être interopérable avec celle de l’Assurance Maladie 

Le système d’identification des patients (NIR ?) est un point de vigilance. 

Un portail internet, accessible à tous, viendra compléter cet outil, comportant une page d’accueil et des 
informations grand public et des informations sur les modalités d’entrée dans le parcours 

En cas de difficultés de certains patients à utiliser l’outil numérique, cela sera mentionné dans le compte patient 
et l’orientation dans le parcours, ainsi que le recueil des données pourront se faire par téléphone ou par 
courrier mail ou papier. 

ORGANISATION DU CIRCUIT PATIENT 

 Collecte des comptes rendus de consultation publique ou libérale, des CRH  

 gestion d’un dossier informatisé 

 Gestion de formulaires types pour dossier patient/consultation permettant l’extraction de donnée sous 
forme standardisée 

 Courrier types pour les intervenants 

 Suivi des rendez-vous pris/honorés 

 Interfaçage à prévoir avec logiciels de prise de RV en ligne (doctolib par exemple) 

 Récupération des conclusions de réunions de concertation pluri-disciplinaires 

 Récupération des résultats d’examens biologiques 
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 Récupération des résultats d’examens complémentaires 

 Création de parcours génériques par forfait 

 Possibilités pour les utilisateurs de la plateforme hors patient de valider les étapes du parcours 

 Génération d’alertes quand certains jalons ne sont pas respectés 

 Génération d’alertes pour bilans biologiques anormaux 

 Génération d’alertes sur certains objectifs : exemple : reprise de poids de plus de 20 % 
 

RECUEIL DE DONNEES 

Extraction automatique et sous forme standardisée des indicateurs de suivi de l’expérimentation, par semestre, 
par an et en cumulé depuis le début de l’expérimentation, en distinguant les forfaits. 

Interconnexion avec la plate-forme de l’assurance maladie pour la gestion de la rémunération des 
professionnels libéraux 

CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION 

 BMI avant chirurgie 

 Age à la chirurgie 

 Sexe 

 Catégorie socio-professionnelle 

 Présence de TCA 

 Comorbidités 

 Traitements en cours 

 Critères HAS de la chirurgie remplis 

 Critères d’inclusion de l’expérimentation remplis 

INDICATEURS DE RESULTATS 

 Nombre de patients suivis par la plateforme de coordination 

 Nombre de patients sortis du parcours 

 Nombre de patient n’ayant pas bénéficié de nouvelle entrée dans la plateforme depuis plus d’un an 

 Poids avant chirurgie – poids le plus bas après chirurgie – poids le plus élevé après chirurgie 

 Nombre de patients ayant bénéficié d’un séjour en SSR 

 Nombre de patient ayant au moins un bilan biologique annuel (bilan HAS) 

 Nombre de patients ayant un fer sérique normal/anormal 

 Nombre de patients ayant une calcémie normale/anormale 

 Nombre de patients ayant une vitamine D sérique Normale/anormale 

 Nombre de patients ré hospitalisés après l’intervention 

 Motif de rehospitalisation 

 Nombre de réintervention 

 Nombre de patients en arrêt de travail 

 Nombre de patients prenant des vitamines  
 

INDICATEURS DE PROCESSUS 

Professionnels impliqués : 

 Nombre de professionnels de santé ayant participé à la prise en charge d’au moins un patient de la 
filière, par catégories professionnelles 

 Nombre de consultations diététicien public/libéral 

 Nombre de consultations psychologue public/libéral 

 Nombre de patients suivis par psychologues publics/libéraux 
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 Nombre de patients suivis par des diététiciens publics/libéraux 

 Nombre de consultations Médecin traitant 

 Nombre de consultations Médecin nutritionniste public/ libéral 

 Nombre de consultations chirurgien public/libéral 

 Nombre de consultations cardiologue public/libéral 

 Nombre de consultations pneumologue Public/libéral 

 Nombre formulaires de concertation pluri-disciplinaire électroniques remplis 

Réalisation du parcours : 

 Nombre de mesure de poids renseignées sur la plateforme par patient 

 Nombre de séances d’APA 

 Nombre d’atelier d’ETP diététiques 

 Nombre d’atelier d’ETP psychologue 

 Nombre de consultation par patient ? 

 Nombre de patients opérés 

 Nombre de CRO envoyés 

 Nombre de CRH envoyés 

 Nombre de lettres de liaison 

 Nombre de patients ayant eu un bilan préopératoire complet selon les  critères IQPASS  

Utilisation de la plateforme : 

 Nombre de connexions de patients 

 Nombre de connexions de professionnels de santé par catégorie professionnelle et par mode d’exercice 
(Public/libéral) 

 Nombre d’appels reçus par la plateforme de coordination issus de patients 

 Nombre d’appels reçus par la plateforme de coordination issus de professionnels de santé 

 Nombre de RV pris en consultation par catégorie professionnelle et par mode d’exercice (Public/libéral) 
à partir de la plateforme de coordination 

Indicateurs de satisfaction : Construction de questionnaires standardisés 

 Indicateurs de résultat patient PROM’s 

 Indicateurs d’expérience patient PREM’s 

 Questionnaires satisfaction professionnels de santé par catégorie professionnelle et par mode 
d’exercice 

MISE A DISPOSITION D’UNE BASE DOCUMENTAIRE 

 Annuaires de professionnels partenaires 

 Description du parcours de soin 

 Description des forfaits  
 

CONFIDENTIALITE DES DONNEES 

 Garantie de respect du RGPD  

 Anonymisation des bases de données 
 

MISE EN PRODUCTION ET MAINTENANCE 

 Le prestataire devra proposer au moins deux sessions de formation par site à l’utilisation de l’outil 
informatique 
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 Il devra mettre en place une hotline pour répondre aux questions des utilisateurs en semaine aux 
heures ouvrables 

 Pendant la période de mise en production, soit un an environ, un COPIL sera constitué avec une réunion 
mensuelle pour ajuster les fonctionnalités de l’outil 

 Le prestataire s’engage à assurer la maintenance de l’outil pour une période de 10 ans renouvelable 
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Annexe 2 : Charte de partenariat 
 

CHARTE DE COOPERATION ENTRE LE PROFESSIONNEL DE VILLE ET LE CSO POUR LA 

PRISE EN CHARGE DES PATIENTS ADULTES OBESES 

Dans le cadre de l’Expérimentation OBEPAR 

 

*************************************************************************** 

 

En lien avec le médecin traitant1, tous les patients atteints d’une obésité sévère et/ou compliquée (au sens du 

référentiel HAS) doivent bénéficier d’une prise en charge pluridisciplinaire en vue d’assurer un parcours 

individualisé sur le plan médical et chirurgical. A chaque étape du parcours de soins, le patient doit 

bénéficier de l’information et de l’éducation adaptée.  

Dans le cadre de l’article 51 de la LFSS 2018, le Ministère de la Santé via l’Agence Régionale de Santé a 

validé le projet d’expérimentation OBEPAR proposé par les 4 Centres Spécialisés de l’Obésité pour la 

région Ile-de-France, répartis sur quatre zones : 

Centre, Nord, Sud et Ouest, visant à améliorer la prise en charge pré et postopératoire des patinets candidats 

à la chirurgie bariatrique grâce à un parcours ville- hôpital systématisé et une rémunération au forfait 

conditionné par la qualité du parcours. 

 

OBJECTIFS PRINCIPAUX DE L’EXPERIMENTATION OBEPAR : 
 

- Faire progresser la prise en charge multidisciplinaire des patients obèses sévères 

- Favoriser le partenariat ville-hôpital 

- Diminuer le nombre de perdus de vue  

- Diminuer l’incidence des complications de la chirurgie de l’obésité 

- Diminuer la sévérité des complications par un dépistage précoce 

- Garantir le bon niveau de recours à la chirurgie (pertinence des actes) 

- Favoriser l’accès aux soins, notamment ceux non remboursés  

- Assurer une meilleure maîtrise et répartition des dépenses grâce à la baisse des perdus de vue, à 

l’augmentation de la pertinence des actes et la coopération avec la ville. 

 

-  OBJECTIFS PRINCIPAUX 

 DE LA COORDINATION / COOPERATION HOPITAL / VILLE : 

 

- Organiser et planifier le parcours de santé et le suivi du patient en situation complexe, par le CSO en 

lien avec l’équipe de soins de premier recours. 

- Apporter un appui du CSO aux différents intervenants de ville.  

- Faciliter le recours des partenaires de ville au CSO 

- Permettre au CSO un recours facilité aux ressources de ville 

- Améliorer l’organisation du parcours de soin, favoriser l’émergence de bonnes pratiques et assurer 

une meilleure coordination Ville/Hôpital 

 

OBJET DE LA CHARTE DE PARTENARIAT 

 

La présente charte a pour but de définir les modalités de partenariat entre le professionnels du  CSO et les 

professionnels de santé libéraux / extérieurs aux CSO impliqués dans la prise en charge des patients adultes 

atteints d’obésité et candidats à la chirurgie bariatrique dans le cadre de l’expérimentation OBEPAR.  

 

LES ENGAGEMENTS DES PROFESSIONNELS DU CSO 

 

                                                           
1 Chaque médecin sera responsable de la transmission du CR de la RCPO au patient, à son médecin traitant. 
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Dans la cadre de la prise en charge des patients atteints d’obésité sévère et morbide :  

- Appliquer les recommandations de bonnes pratiques de la Haute Autorité de Santé en matière de 

prises en charge médicale et/ou chirurgicale 

- Favoriser la prise en charge pluri- professionnelle des personnes en situation d'obésité sévères  

- Impliquer le médecin traitant dans le suivi du patient 

- Travailler en concertation avec le cercle de soins identifié 

- Rédiger le parcours personnalisé de soin PPS et coordonner le parcours de soins  via la cellule de 

coordination. 

- Convier les professionnels extérieurs (cardiologue, psychiatre, pneumologue, nutritionniste, 

diététicien, etc.. )  impliqués dans le prise en charge aux RCP du CSO, en présentiel ou 

visioconférence 

- Assurer les soins de recours pour les patients pris en charge par les partenaires de ville 

 

Dans le cadre de la circulation de l’information : 

- Utiliser la plateforme Terr-eSanté et mettre à la disposition des professionnels extérieurs au CSO 

dans cet outil tous les éléments nécessaires à la prise en charge du patient  

- Favoriser l’identification des professionnels souhaitant s’investir dans le parcours de soins des 

patients atteints d’obésité sévère et morbide 

- Rendre visible les professionnels participant au parcours de soin des patients atteints d’obésité sévère 

et morbide, (mise à disposition d’un annuaire, orientation des patients via la plateforme de 

coordination) 

Mettre en relation les différents partenaires de ville grâce à la plateforme de coordination 

- Diffuser des supports d’informations relatifs au parcours de soins et aux bonnes pratiques , 

notamment via la plateforme de coordination 

- Communiquer des documents types / rappel des éléments nécessaires à la prise de décision 

chirurgicale à la préparation préopératoire et au suivi postopératoire (carnet de parcours de soins, 

ordonnance type pour suivi de patients du parcours, synthèse par professionnels avec éléments 

attendus pour suivi e patient,..)  

- Communiquer sur / organiser des formations et manifestations internes régionales (JRO…) 

Dans le cadre du fonctionnement de la cellule de coordination :  

- Utiliser la plateforme Terr-eSanté pour favoriser la coordination et le suivi du patient 

- Répondre aux sollicitations du coordonnateur de parcours 

- Transmettre les comptes rendus / bilans / avis concernant le patient pour favoriser la coordination de 

soins 

- Créer des comptes utilisateurs (coordonnateur de parcours) 

- Accéder aux données médicales et non médicales pour lesquelles le spécialiste est habilité (Matrice 

d’habilitation des professionnels) 

-  

 

 

LES ENGAGEMENTS DU PROFESSIONNEL DE VILLE 

 

Dans la cadre de la prise en charge des patients atteints d’obésité sévère et morbide de 

l’expérimentation OBEPAR :  

- Respecter le parcours défini lors de l’évaluation initiale du patient, établi dans le respect des 

recommandations HAS 

- Travailler en concertation avec le cercle de soins identifié 

- Impliquer le médecin traitant dans le suivi du patient 

- Participer à la RCP des CSO lorsqu’un des patients suivi est concerné (physiquement ou par visio-

conférence) 

 

Dans le cadre de la formation continue :  
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- Prendre connaissances des documents mis à disposition sur le site dédié concernant le suivi des 

patients opérés de chirurgie bariatrique 

- Participer à des manifestations et formations en lien avec la prise en charge de l’obésité (EPU, 

Journée Régionale de l’Obésité, etc..) 

 

Dans le cadre de la circulation de l’information 

 

- Communiquer vos coordonnées professionnelles actualisées au coordonnateur de parcours 

(Téléphone, courriel, etc..) 

- Etre visible sur l’annuaire du portail internet. 

- Prendre connaissance des modalités de l’expérimentation OBEPAR . 

- Prendre connaissance des modalités d’utilisation de la plateforme Terr-eSanté (droits d’accès, 

fonctionnement, taches dédiées, confidentialité) 

- Utiliser / installer la plateforme Terr-eSanté pour favoriser la coordination et le suivi du patient 

- Ouvrir un compte utilisateur et installer un boitier carte CPS 

-  Partager les informations concernant le patient avec les autres partenaires de ville et du CSO sur la 

plateforme Terr-eSanté 

- Répondre aux sollicitations du coordonnateur de parcours 

 

Dans le cadre des conditions financières :  

- Communiquer les éléments nécessaires à l’assurance maladie pour la rémunération 

- Accepter le mode de rémunération de l’expérimentation 

- Ne pas pratiquer le dépassement d’honoraire dans ce cadre pour les patients inclus dans 

l’expérimentation 

- Participer l’incitation financière collective 

- Bénéficier de dérogations pour identifier des professionnels (Ex : EAPA) 

 

En signant cette charte, vous acceptez de participer à l’expérimentation avec les conditions identifiées dans 

le cahier des charges 

Vous êtes invités à communiquer toutes modifications de coordonnées au coordonnateur de parcours : mail 

+ adresse postale 
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IDENTIFICATION DU PROFESSIONNEL : 
 

Nom : ………………………………………. 

Prénom : ……………………………………. 

Profession : ………………………………… 

 

Tel : …………………………………………. 

Courriel : ……………………………………. 

Adresse : 

…………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………. 

 

 

A………….,  

Le ………. 

 

Signature du professionnel de santé libéral :  

 

 

Matrice d’habilitations des professionnels de santé 

 

L’accès à la plateforme de Terr-eSanté est réservé aux professionnels de santé autorisés du fait de leur 

appartenance au cercle de soins du patient. 

Lesdits professionnels ne peuvent accéder qu’aux catégories de données convenues dans la matrice des 

habilitations et ne peuvent accéder qu’aux seules données strictement nécessaire à la prise en charge du 

patient. 

Tout accès et actions sont tracés dans le système de la plateforme.  Ces traces sont consultables et utilisables 

par le titulaire du compte patient. Ce dernier est informé du tout premier accès d’un professionnel de santé. 

Tout accès en dehors des règles précitées est passible d’une peine d’emprisonnement et d’une amende, 

conformément au droit pénal, sans préjudice des poursuites qui pourraient être engagées devant les 

juridictions disciplinaires de l’ordre. 
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Annexe 3 : Liste exhaustive des partenariats actuels 
 

Liste des partenaires du CINFO 

Louis Mourier : 

CMS Gennevilliers (Dr Bendaoud, endocrinologue, Dr Chaumette, généraliste)  

Dr SAYED, nutritionniste, Nanterre  

Dr Lipatov, nutritionniste,  Suresnes  

Barbara Renaud, diététicienne, Nanterre  

Cécile ANTIGNY, psychologue, COURBEVOIE  

Martine GAMUS, psychologue, COURBEVOIE  

Carole FAM MENTH, psychologue, Franconville  

Association Siel bleu pour l’activité physique 

Association de patients poids plumes « les plumes de Colombes » 

SSR Ennery 

SSR Mainvilliers 

Hôpital de Nanterre (service de diabétologie Dr Levy) 

Nombreux médecins généralistes des environs 

 

Bichat : 

Dr Elodie Houbani, Paris (nutrition) 

Dr Frecia Leon, Paris(nutrition) 

Candice Ostric (enseignant APA), Paris 

Dr Dany Marcadet (aptitudes physiques, réadaptation ambulatoire), paris 

SSR Clinique des buttes Chaumont (clinalliance), Paris 

Dr Sananes / Dr Courie (psychiatre), paris 

Dr Philippe Betting (suivi sommeil), paris 

Clinique des peupliers (fibroscopies / coloscopies), Paris 

 

Avicenne –Jean Verdier : 

Hôpital Privé de l’Est-Parisien à Aulnay-sous-Bois 

CHI André Grégoire, Montreuil 

Clinique Floréal à Bagnolet 

Polyclinique d’Aubervilliers 

CMS de Bobigny 

CMS de Bondy 

CMS de Drancy 

CMS de Noisy-le-Sec 
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CMS de Pantin 

CMS de Sevran 

Association de patients Poids Plumes 

Association Viacti 

 

Liste des partenaires du réseau CHIS-EC 
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Liste des partenaires du CSO-IDF Centre 
 

Pitié-Salpêtrière 

 

 

Psychologues-psychothérapeutes 

 
PSYCHOLOGUES FORMES AUX TCC CONNAISSANT LES TCA (Patients souffrant de compulsions 

alimentaires) : 

 

Aurélie DANANT –  (TCC, ACT) 

5 rue peguy 75006 Paris 

06.16.44.51.86 

www.aureliedanant.com 

 

Paula IZQUIERDO  (TCC, ACT) 

12, boulevard Saint-Jacques Hall5, Rez-de-chaussée extérieur gauche (sans rentrer dans l’immeuble) 75014 Paris  

09 80 96 04 62 

http://www.psy-paris-14.fr/paula-izquierdo/ 

 

Anaïs Robert-Gary (ACT, ICV, Brainspotting, hypnose) 

113, av Aristide Briand 92160 Antony (RER B La Croix de Berny ) 

Tel : 06 63 84 41 39 

 

Alexandra Schobinger, (ACCES) 

118 rue de la Croix-Nivert 75015 Paris  

01.45.33.30.91 

 

Julie BARET (GROS, TCC) 

24 place de la mairie, 77860 Saint Germain sur Morin. 

6, rue des Anglais, 75005 PARIS  

212, avenue du Maine ,75014 PARIS 

0622750633 

juliebaret03@gmail.com 

 

Severine DAVY (GROS) 

163 rue de Charonne 75011 Paris 

0661163677 

severine.davy@free.fr 

 

Mme GHOUTI Emily (ENDAT) 

19 passage du génie 75012 Paris 
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Tél.: 06 51 84 40 26 

 

Benelbaz Jonathan (ENDAT) 

7 rue de Soissons, 75019 Paris 

06 25 04 20 25 

 

Marion ACQUIER (TCC, Hypnose) 

75 bd Serurier 75019 Paris 

06.63.46.45.85 

acquier.psy@gmail.com 

 

Cécile DEFRANCE (Psychologue TCC) 

5, rue Andrieux 75008 Paris 

Tél : 01 45 22 70 86 

cdefranc@club-internet.fr 

 

Alexandra Monod : Psychologue TCC, périnatalité 

84 rue du château 92100 Boulogne  

Billancourt 

06 69 73 13 04 

 

Claire De Jouvencel (ENDAT) 

3 place Mendès France, 78990 Élancourt 

0615785401 

 

Alexandra COLASSON (ENDAT) 

20, Rue du Refuge, 78000 Versailles 

06 95 41 84 37 

 

 

PSYCHIATRES FORMES AUX TCC ET CONNAISSANT LES TCA: 

 

HAHUSSEAU Stéphanie (TCC, traitement du traumatisme, thérapie, pas de traitement médicamenteux) 

69 RUE LA FAYETTE 75009 PARIS 

01 44 52 99 59 

 

Christine FOULON 

108 Boulevard du Montparnasse,75014 Paris 

01 43 80 25 29 

 

Guillaume LAVOISY 

7 rue lecomte 75017 PARIS 

01 83 92 12 86 

 

Sébastien MACHEFAUX (TCC, thérapies systémiques, traitements médicamenteux): 

25 rue Coquillière,75001 PARIS 

code : 1987, sonner à Dr Machefaux, 1er étage après l'entresol. 

0662779654 

sebastien@docteurmachefaux.fr 

 

Christine VINDREAU 

4 Rue Léon Vaudoyer,75007 Paris 

01 44 49 99 19 

 

Delphine BARBIER 

39 Rue de Berri,75008 Paris 

01 42 89 04 04  
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Thierry LEONARD 

46 Quai Henri IV,75004 Paris 

01 45 04 86 00 

 

Jacques THUILE (pour patients souffrant de compulsions) 

16 Rue Charlemagne,75004 Paris 

07 62 42 10 11 

 

Dr FOND   

55 r Commdt René Mouchotte, 94160 SAINT MANDÉ 

01 49 57 26 00 

 

PSYCHOLOGUES ET PSYCHIATRES POUR EFFECTUER L’EVALUATION PSY EN VUE D’UNE 

CHIRURGIE BARIATRIQUE 

 

Madame Déborah THOLLIEZ (psychologue) 

22 rue de Longchamp 75116 Paris 

Tél : 01 42 25 62 51 

 

Madame Cécile ANTIGNY (psychologue) 

14 rue des Lilas d’Espagne Bâtiment Lindbergh 92400 Courbevoie  

Tél : 06 63 03 24 75 

 

Madame Anaïs Robert-Gary (psychologue) 

113, av Aristide Briand 92160 Antony (RER B La Croix de Berny) 

Tel : 06 63 84 41 39 

anais.robert-gary@hotmail.fr 

 

Madame Baraq Muchnik (psychologue) 

20 avenue du Général de Gaulle 94160 SAINT MANDE 

Tél : 06.69.57.16.43 

 

Flora HOLLANDE (psychologue) 

6 rue de la Folie Méricourt, 75011 

flora.hollandeaphp@gmail.com 
 

Docteur Michel SANANES (psychiatre) 

138 rue de Courcelles 75017 PARIS 

Tél : 01.47.66.37.34 

 

 

PSYCHOLOGUES FORMES AUX TCC pas spécialisés en TCA ( pour Patients souffrant d’anxiété, de 

dépression, d’addictions) : 

 

Manuela SANTA MARINA (TCC, ACT, pleine conscience, Hypnose) 

Consultations possibles en français et en espagnol 

266 Rue de Charenton, 75012 Paris 

06.98.22.44.45  

manuela.santamarina@psyrespires.fr 

http://www.psyrespires.fr/qui-sommes-nous/manuela-santa-marina.html 

 

ROUSSELET Anne Victoire (TCC, connait bien les addictions et les psychoses) 

Psychologue-PsychothérapeuteFormée aux TCC, spécialisée dans les addictions 

10 rue du Four 75006 Paris 

0601720553 

 

Stéphany Pelissolo (MBCT, MBSR, Formatrice MBCT) (MBCT) 

46 rue Trousseau 75011 Paris (plan d'accès)  
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France  

Psychologue clinicienne, Superviseur TCC, Formatrice MBCT, psychothérapeute : TCC, EMDR, Thérapie des 

schémas, ACT, MBSR et MBCT  

sop75@me.com 

https://sites.google.com/site/emdrtccmindfulnessbastille/ 

 

Benoît Henaut 

12, boulevard Saint-Jacques Hall5 

Rez-de-chaussée extérieur gauche (sans rentrer dans l’immeuble) 75014 Paris – France 

Tél. 09 80 96 04 62 

psy.paris14@gmail.com 

 

Mme MIZZI Claire (TCC, ACT, EMDR, pleine conscience) 

Psychologue 

7bis, rue Maurice Couderchet, 94120 Fontenay-sous-Bois 

46, Rue Trousseau, 75011 Paris 

Tél.: +33 (0)6 86 77 24 12  

 

 

Diététiciennes 

 
PARIS 

 

Nicolas ROUIG 

96 rue de Rivoli 75004  

01 42 93 58 03 

 

Corinne PEIRANO 

14 rue Christophe Colomb 75008    

01 47 23 47 97 

      

PEPIN Virginie   

51 rue de la Grange aux Belles 75010  

01 53 28 07 47 

06 72 84 34 87 

      

BORANIAN Florence Lydia  

Association le Bac  

123 avenue du Maine 75014  

06 32 86 82 02 

      

TRUJILLO Delphine  

55 avenue du Général Leclerc 75014  

01 43 22 14 51 

      

TARDIEU Katia  

28 rue Peclet 75015  

01 42 50 01 51 

      

ROBIN – ZEROUAL Aude  

204 bis rue de la Croix Nivert 75015  

01 44 26 36 63  

      

MARZOUK Martine 

11 bis rue Faraday 75017  

01 40 53 84 82 

06 09 93 26 28 
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ROUIG Nicolas 

51 rue de la Condamine 75017  

01 42 93 58 03 

      

JALFON-KHEMIS Eva  

7 rue Denis Poisson 75017  

01 56 68 00 50 

      

BELISSA Emma  

2 rue Jeanne Hachette 75012  

01 45 30 30 03 

06 84 17 22 09 

      

FOURNALES Adeline  

45-47 rue d'Avron 75020  

06 08 15 46 40 

      

THOREZ Florence   

34 rue Boussingault 75013  

06 81 97 67 06 

      

SEINE ET MARNE   
 

GASPART Christine  

3 rue du Bois de l'Erable 78330 OZOIR LA FERRIERE  

01 60 02 90 02     

      

CAHUZAC-PICAUD Michèle  

72 rue Bernard Palissy 77 210 AVON 

06 12 91 93 33  

      

YVELINES   
 

SICART-LESNE Virginie  

20 Bd Descartes 78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX  

01 30 64 79 90      

   

BIBARD Alexandra 

51 Boulevard André Malraux 78480 VERNEUIL SUR SEINE  

06 15 45 79 58 

     

      

CAHOREAU Isabelle  

24 Bd Victor Hugo 78410 AUBERGENVILLE      

01 30 91 12 19      

   

LAUVAUX Dorothée  

Cabinet Médical La Tour  

2 rue des Fossées 78550 HOUDAN 

06 87 54 84 22  

      

LANG Rose  

20 rue Au Pain 78100 ST GERMAIN EN LAYE      

01 34 51 68 62      

   

PERESSE Céline  

1 avenue de l'Espérance 78340 LES CLAYES SOUS BOIS  

06 70 73 42 97 
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ESSONNE 

   

TURKI  Laurence  

1 avenue de la Gare 91570 BIEVRES  

01 69 85 34 10      

 

HAUTS DE SEINE   
 

TERZIKHAN Randa  

8 Place de l'Eglise 92210 ST CLOUD 

06 73 65 38 96 

      

BLANC Jean Paul  

88 bis Avenue Charles de Gaulle 92200 NEUILLY SUR SEINE 

01 46 24 55 90 

 

      

MONY Sarah  

30 Bd de la République 92210 ST CLOUD 

01 46 89 69 52 

      

VAL DE MARNE   
 

TERZIKHAN Randa  

165 Avenue  Aristide Briand 94230 CACHAN  

06 73 65 38 96     

 

ROUXEL Michele  

17 rue de la Station 94170 LE PERREUX SUR MARNE  

01 48 72 19 33      

   

LEQUIN Laetitia  

65 Avenue Ledru Rollin 94170 LE PERREUX SUR MARNE  

06 14 36 75 40   

 

JACQUIS Christelle  

Maison Médicale   

1 bis avenue Ardouin 94220 Le Plessis Trevise  

01 45 76 44 09      

   

BAZIN Aude  

10 bis rue Paul Bert 94160 Saint Mandé 

01 70 13 23 62  

 

VAL D'OISE   
 

LOUVIEAUX Françoise  

Groupe Médical des Cordeliers   

6 Boulevard de la République 95420 MAGNY EN VEXIN  

01 34 67 33 33     

06 86 99 79 95   

 

AGOS  

Maison Médicale  

7 rue Xavier Bichat 95520 OSNY  

06 86 99 79 95      
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AMAR-SOTTO Dominique  

33 rue de Mora 95880 ENGHEIN LES BAINS 

01 34 12 79 61  

     

Centre Médical et Paramédical du Lac  

20 rue de Verdun 95320 ST LEU LA FORET  

01 34 18 66 60      

06 11 87 16 06   

 

ROSEMBERG Mariane  

6 Square Les Clématites 95470 SURVILLIERS  

01 34 68 35 96 

      

QUINT  Françoise  

48 rue de la Gare 95460 EZANVILLE  

01 34 38 00 06 

   

OULHADJ Fatima   

71 rue Sadi Carnot 93170 BAGNOLET   

06 12 89 03 00 et sur tout le département à domicile  

      

SEINE ST DENIS   
 

ILLOUZ-ABERGEL Swann  

1 rue Joannès 93220 GAGNY  

01 43 28 37 13      

   

KUCHARSKI Nicole  

World Neuilly Center  

Place Mendes France Centre Commercial de la Patinoire 93330 NEUILLY SUR MARNE   

06 26 01 29 99      

 

EURE ET LOIRE   
 

LAUVAUX Dorothée  

MSP de Cherisy  

27 rue de Marsauceux 28500 CHERISY  

06 32 60 22 84      

 

 

Médecins endocrinologues nutritionnistes  
 

PARIS 

 

Mme le Dr CASSUTO Dominique  

86 rue des Archives 75003 Paris  

Tel  : 01 40 51 75 76 

 

Mr le Dr COCAUL Arnaud  

103 Bd Saint Michel 75005 Paris  

Tel  : 01 40 51 24 70 

 

Mr le Dr CORNET Philippe   

90 rue Jean Pierre Timbaud 75011 Paris  

Tel : 01 43 38 19 72 

 

Mme le Dr COUDREAU Sylvie 

 1 rue du Louvre  75001 Paris  
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Tel : 01 42 96 60 07 

 

Mme le Dr DOASSANS Martine  

58 av de la Motte Piquet  75015 Paris  

Tel : 01 43 06 59 53 

 

Mme le Dr DURET GOSSART Francine  

119 rue de Courcelles 75017 Paris  

Tel : 01 42 67 67 67  

 

Mr le Dr GIBAULT Thierry  

78 Rue Gay-Lussac 75005 PARIS  

01 45 00 04 05 

 

Mme le Dr GUILLON Anne  

35 Square Montsouris 75014 Paris  

Tel : 07 60 23 84 08 

 

Mr le Dr KHEMIS Jean  

7 rue Denis Poisson 75017 Paris  

Tel : 01 56 68 00 50  

 

Mme le Dr LECORNET SOKOL Emmanuelle  

17 rue Pétrarque 75116 Paris  

Tel : 01 47 04 68 67 

 

Mme le Dr LIZON Vanessa  

5 Rue Surcouf 75007 Paris   

Tel : 01 71 50 55 44 

 

Mme le Dr MOISAN Christine  

22 rue de Longchamp 75116 Paris  

Tel : 01 42 25 62 51  

 

Mme le Dr MOISSON MEER Anne  

9 place des Fêtes 75019 Paris  

Tel : 01 42 02 66 66 

 

Mme le Dr POUZOULET Laurence 6 rue du Boccador 75008 Paris  

Tel : 01 42 25 49 84 

 

Mme le Dr RAISON Jocelyne 

 Centre Médical Nutrition  

11 bis av. Mac Mahon 75017 Paris  

Tel : 01 53 57 91 40 

 

Mme le Dr SALTIEL Aviva  

97 rue de Prony 75017 Paris  

Tel : 01 47 63 47 73 

 

Mme le Dr SEYDEN Brigitte  

342 rue de Vaugirard 75015 Paris  

Tel : 01 45 31 55 13 

 

Mme le Dr TOUIZER BENAROCHE  Emmanuelle  

24 r Dugommier 75012 Paris  

Tel : 01 43 41 32 86 
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BANLIEUE - PROVINCE 

 

Mme le Dr ALAMOWITCH Catherine  

46 Boulevard de la République 93190 Livry Gargan  

Tel. 01 43 81 51 80 

 

Mr le Dr DEBRUS Grégory  

57 av Bontemps 95800 Cergy  

Tel : 01 30 73 23 03 

 

Mme le Dr KATZ Christel  

6 place de la République 92300 Levallois Perret  

Tel : 01 47 39 95 70 

 

Mr le Dr KHEMIS Jean  

19 rue Agincourt 60000 Beauvais  

Tel : 03 44 48 20 70  

 

Mr le Dr LEROUX Pierre  

1 allée des Orchidées 92220 BAGNEUX  

Tel : 01 46 63 31 44  

 

Mr le Dr MEDINA-STAMMINGER Jonathan 

Service de Nutrition, Hôpital Privé Claude Galien 20, route de Bussy Saint Antoine 91480 QUINCY SOUS SENART 

Tél 01 69 39 96 75 

 

Mr le Dr MONPEYSSEN Hervé  

53 Boulevard de la Reine 78000 Versailles 

 Tel. 01 39 51 54 79 

 

Mme le Dr PEHUET Martine  

122 avenue Jean Baptiste Clément 92100 Boulogne  

Tel. 01 46 03 68 95 

  

Mme le Dr PRAT Lydie  

18 avenue Carnot  92330 Sceaux  

Tel/Fax : 01 47 02 00 65 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liste des partenaires du réseau psychologue CHPE 
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Annexe 4 : Bilan biologique métabolique et nutritionnel 
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Annexe 5 : Protocole de coopération IDE Pitié-Salpêtrière 
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-015

A R R Ê T 

accordant à  BENKEMOUN ET COMPAGNIE

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme

Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de l'Aménagement - IDF-2019-11-18-015 - A R R Ê T 
accordant à  BENKEMOUN ET COMPAGNIE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

122



PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É IDF-2019-11-

accordant à  BENKEMOUN ET COMPAGNIE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par BENKEMOUN  ET  COMPAGNIE  reçue  à  la
préfecture de région le 24/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/263 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier :  L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
BENKEMOUN ET COMPAGNIE  en vue de réaliser à AUBERVILLIERS (93 300), 61-63 rue de la
Haie Coq, la démolition et reconstruction d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux
d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 6 500 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                     4 100 m² (construction)
Bureaux :                                 2 400 m² (démolition-reconstruction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

BENKEMOUN ET COMPAGNIE
61-63 rue de la Haie Coq
93300 AUBERVILLIERS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article  7 :  Le  préfet  de  Seine-Saint-Denis  et  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une
ampliation est adressée au directeur de l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement
de Seine-Saint-Denis.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-014

A R R Ê T É

accordant à  CLE SAINT-PIERRE PROMOTION SNC

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

accordant à  CLE SAINT-PIERRE PROMOTION SNC
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par CLE SAINT-PIERRE PROMOTION SNC, reçue à la
préfecture de région le 24/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/261 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
CLE SAINT-PIERRE PROMOTION SNC en vue de réaliser à  ÉLANCOURT (78990), 2 avenue
Denis Diderot, la construction d’un ensemble immobilier à usage principal de locaux techniques
d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 13 900 m².
Pour mémoire : 3 488 m² de bureaux et  10 020 m² d’entrepôts existants ne font pas l’objet de
travaux.

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                              2 600 m² (démolition-reconstruction)
Locaux techniques :                11 300 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

CLE SAINT-PIERRE PROMOTION SNC 
13-15 rue de La Baume
75008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article 7 : Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et
de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est
adressée à la directrice départementale des territoires des Yvelines.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-008

A R R Ê T É

accordant à  LINKCITY ILE-DE-FRANCE

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É IDF-2019-11-

accordant à  LINKCITY ILE-DE-FRANCE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par  LINKCITY ILE-DE-FRANCE, reçue à la préfecture
de région le 24/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/260 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
LINKCITY ILE-DE-FRANCE en vue de réaliser à  PARIS 18e (75018), 29 rue Belliard et 34 rue
Championnet,  une  opération  de  construction  d’un  ensemble  immobilier  à  usage  principal  de
bureaux d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 5 800 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                      5 800 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de l'Aménagement - IDF-2019-11-18-008 - A R R Ê T É
accordant à  LINKCITY ILE-DE-FRANCE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

129



Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

LINKCITY ILE-DE-FRANCE
1 avenue Eugène Freyssinet
78280 GUYANCOURT

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de
Paris et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont
chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est adressée au directeur de
l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement de Paris.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-009

A R R Ê T É 

accordant à   BE ATLAS

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É IDF-2019-11-

accordant à   BE ATLAS
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par  BE  ATLAS, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
07/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/248 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
BE  ATLAS en  vue  de  réaliser  à  PARIS  19e (75  019),  7-9  rue  de  l’Atlas,  une  opération  de
construction d’un ensemble immobilier  à usage principal de bureaux d’une surface de plancher
totale soumise à agrément de 1 500 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                      1 500 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

BE ATLAS
9 rue de Grenelle
75007 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de
Paris et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont
chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est adressée au directeur de
l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement de Paris.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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accordant à   BE ATLAS
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

133



Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-007

A R R Ê T É 

accordant à  IMMOFI BEAUGRENELLE

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É IDF-2019-11-

accordant à  IMMOFI BEAUGRENELLE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par IMMOFI BEAUGRENELLE, reçue à la préfecture de
région le 28/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/264 ;

Considérant l’extension limitée du projet par rapport à la surface de plancher existante ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
IMMOFI BEAUGRENELLE en vue  de  réaliser  à  PARIS 15e (75015),  22  rue  du  Théâtre,  une
opération de restructuration avec extension d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux
d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 1 700 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                                  160 m² (extension)
Bureaux :                               1 380 m² (réhabilitation)
Bureaux :                                  160 m² (démolition-reconstruction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.
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Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

IMMOFI BEAUGRENELLE
12 allée Pierre Gilles de Gennes
33700 MERIGNAC

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de
Paris et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont
chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est adressée au directeur de
l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement de Paris.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-003

A R R Ê T É 

accordant à PARKING BARBETTE

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É IDF-2019-11-

accordant à PARKING BARBETTE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par  PARKING BARBETTE, reçue  à  la  préfecture  de
région le 22/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/262 ;

Considérant que le projet contribue à la restructuration d’un ancien parking au sein d’une parcelle
enclavée ;

Considérant que le projet prévoit également la création de 150 m² de logements supplémentaires
par rapport à l’existant 

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
PARKING BARBETTE en vue de réaliser à PARIS 3e (75003), 9A rue Barbette, une opération de
réhabilitation et extension d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux d’une surface de
plancher totale soumise à agrément de 1 670 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                       1 500 m² (extension)
Bureaux :                          170 m² (réhabilitation)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.
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Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

PARKING BARBETTE
7 rue Barbette
75003 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de
Paris et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont
chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est adressée au directeur de
l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement de Paris.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-004

A R R Ê T É 

accordant à SAINT ANTOINE COUR BERARD

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É IDF-2019-11-

accordant à  SAINT ANTOINE COUR BERARD
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par  SAINT ANTOINE COUR  BERARD, reçue  à  la
préfecture de région le 21/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/259 ;

Considérant que le projet contribue à la restructuration d’un ancien parking au sein d’une parcelle
enclavée ;

Considérant que le projet prévoit également la création de 170 m² de logements supplémentaires
par rapport à l’existant ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
SAINT ANTOINE COUR BERARD en vue de réaliser à  PARIS (75 004), 16 rue Saint-Antoine,
une opération de restructuration d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux concernant
une surface de plancher totale soumise à agrément de 4 790 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                         4 360 m² (extension)
Locaux techniques :                          430 m² (changement de destination)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.
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Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SAS SAINT ANTOINE COUR BERARD
95 rue de La Boétie
75008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de
Paris et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont
chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est adressée au directeur de
l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement de Paris.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-018

A R R Ê T É 

accordant à SAREAS IMMOBILIER

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

accordant à SAREAS IMMOBILIER
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande d’agrément  présentée par SAREAS IMMOBILIER, reçue à  la  préfecture de
région le 21/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/257 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
SAREAS IMMOBILIER en vue de réaliser à VILLEJUST (91 140), ZAC de Courtaboeuf 9, Parc de
l’Océane, rue du Zephyr, une opération de construction d’un ensemble immobilier à usage principal
de bureaux d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 1 725 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :               1 725 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SAREAS IMMOBILIER
12 rue du Saule Trapu
91300 MASSY

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article 7 : Le préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement
et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est
adressée au directeur départemental des territoires de l’Essonne.

Fait à Paris, le 18/11/2019

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-006

A R R Ê T É 

accordant à SCI ORY 4

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É IDF-2019-11-

accordant à  SCI ORY 4
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par  SCI  ORY 4, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
21/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/258 ;

Considérant que la demande vise à régulariser la situation administrative de locaux utilisés en
bureaux depuis plus de 30 ans ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
SCI ORY 4 en vue de réaliser  à  PARIS (75009),  4-6 boulevard Montmartre,  une opération  de
changement de destination vers le bureau d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux
concernant une surface de plancher totale soumise à agrément de 1 500 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                      1 500 m² (changement de destination)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI ORY 4
3 rue du Colonel Moll
75017 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de
Paris et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont
chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est adressée au directeur de
l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement de Paris.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-005

A R R Ê T É 

modifiant l’arrêté IDF-2018-04-19-007 du 19/04/2018

accordant à SCI MIROMESNIL INVEST

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

modifiant l’arrêté  IDF-2018-04-19-007 du 19/04/2018
accordant à   SCI MIROMESNIL INVEST

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  IDF-2018-04-19-007  du  19/04/2018 accordé  à  SCI  MIROMESNIL
INVEST en cours de validité ;

Vu la demande de modification des surfaces de l’arrêté susvisé, reçue à la préfecture de région
le 21/10/2019 et enregistrée sous le numéro 2019/256, présentée  par SCI MIROMESNIL
INVEST ;

Considérant que le changement de destination concerne deux logements, compensés au titre du  
rachat des droits de commercialité de la Ville de Paris ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier :  L’article premier de l’arrêté préfectoral IDF-2018-04-19-007 du 19/04/2018 est
modifié de la façon suivante :

« L’agrément  prévu  par  les  articles  susvisés  du  code  de  l’urbanisme  est  accordé  à   SCI
MIROMESNIL INVEST en vue de réaliser à PARIS (75008), 31 rue de Miromesnil, une opération
de restructuration avec extension et changement de destination d’un ensemble immobilier à usage
principal de bureaux d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 1 450 m².»

Article 2 :  L’article 2 de l’arrêté préfectoral IDF-2018-04-19-007 du 19/04/2018 est modifié de la
façon suivante :

« La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                   130 m² (extension)
Bureaux :                1 100 m² (réhabilitation)
Bureaux :                     80 m² (démolition-reconstruction)
Bureaux :        140 m² (changement de destination)
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Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme. »

Article 3 : Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral IDF-2018-04-19-007 du 19/04/2018
demeurent inchangées.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI MIROMESNIL INVEST
15 avenue d’Iéna
75116 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article 7 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région Île-de-France, préfecture de
Paris et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont
chargées, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est adressée au directeur de
l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement de Paris.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-013

A R R Ê T É  

accordant à   SAS SERIE-FLEX COWORKING

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

accordant à   SAS SERIE-FLEX COWORKING
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par SAS  SERIE-FLEX  COWORKING, reçue  à  la
préfecture de région le 18/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/255 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
SAS SERIE-FLEX COWORKING en vue de réaliser à  POISSY (78300), 3-9 rue de la Gare, la
construction d’un ensemble immobilier  à usage principal de bureaux d’une surface de plancher
totale soumise à agrément de 1 240 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                              1 240 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SERIE-FLEX COWORKING
11 rue Christophe Colomb
75008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article 7 : Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et
de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est
adressée à la directrice départementale des territoires des Yvelines.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-010

A R R Ê T É  

accordant à  ELITIS

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

accordant à  ELITIS
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par ELITIS, reçue à la préfecture de région le 11/10/2019,
enregistrée sous le numéro 2019/252 ;

Considérant l’extension limitée du projet par rapport à la surface de plancher existante ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
ELITIS en vue de réaliser à NANTERRE (92000), ZAC des Groues, 66 avenue François Arago et
13 rue de Lens,  une opération de réhabilitation avec extension d’un ensemble immobilier à usage
principal de bureaux d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 8 286 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :       500 m² (extension)
Bureaux :    7 786 m² (réhabilitation)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SAS ELITIS
1 allée de la Robertsau
67000 STARSBOURG

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires  et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales  vaut rejet
implicite.

Article  7 :  Le  préfet  des  Hauts-de-Seine  et  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une
ampliation  est  adressée  à  la  directrice  de  l’unité  départementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement des Hauts-de-Seine.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-017

A R R Ê T É  

accordant à DANONE RESEARCH

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

accordant à DANONE RESEARCH
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par DANONE RESEARCH, reçue  à  la  préfecture  de
région le 07/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/249 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
DANONE RESEARCH en vue de réaliser à GIF-SUR-YVETTE (91190), RD 128, ZAC du quartier
du Moulon, lot CP41, une opération de construction d’un ensemble immobilier à usage principal de
bureaux et de locaux scientifiques d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 22 000
m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :               13 500 m² (construction)
Activités scientifiques :    8 500 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

DANONE RESEARCH
RD 128
91967 PALAISEAU Cedex

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article 7 : Le préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement
et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est
adressée au directeur départemental des territoires de l’Essonne.

Fait à Paris, le 18/11/2019

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-020

A R R Ê T É  

accordant à FONCIERE ATLAND ARGENTEUIL

MICHEL CARRE

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

accordant à FONCIERE ATLAND ARGENTEUIL MICHEL CARRE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par FONCIERE  ATLAND  ARGENTEUIL MICHEL
CARRE  reçue  à  la  préfecture  de  région  le  18/10/2019,  enregistrée  sous  le  numéro
2019/254 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
FONCIERE  ATLAND  ARGENTEUIL MICHEL CARRE en  vue  de  réaliser  à  ARGENTEUIL
(95100),  51 rue Michel Carre et  10-14, avenue du Marais, la démolition et reconstruction d’un
ensemble  immobilier  à  usage  principal  de  bureaux  d’une surface  de  plancher  totale  soumise  à
agrément de 18 050 m2.

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :  8 250 m² (construction)
Bureaux :  1 000 m² (démolition-reconstruction)
Locaux techniques :  4 480 m² (construction)
Locaux techniques :  4 320 m² (réhabilitation)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.
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Ces demandes, auxquelles seront annexées les copies de la présente décision, devront être déposées
dans le délai d’un an à compter de la date de décision, à l'échéance duquel la présente décision sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI FONCIERE ATLAND ARGENTEUIL MICHEL CARRE
40 avenue George V
75008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article 7 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement
et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est
adressée au directeur départemental des territoires du Val-d’Oise.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-016

A R R Ê T É  

accordant à SCCV IVRY RUE PIERRE RIGAUD

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

accordant à SCCV IVRY RUE PIERRE RIGAUD
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément, présentée par SCCV IVRY RUE PIERRE RIGAUD,  reçue à la
préfecture de région le 11/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/251 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
SCCV IVRY RUE PIERRE RIGAUD en vue de réaliser à  IVRY-SUR-SEINE (94205), ZAC Ivry
Confluence,  lot  2K1,  32  rue  Pierre  Rigaud, la  construction  d’un ensemble  immobilier  à  usage
principal de bureaux d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 7 000 m². 

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :              7 000 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme. 

Article 3 :  Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCCV IVRY RUE PIERRE RIGAUD
50 route de la Reine – CS 50040
92773 BOULOGNE-BILLANCOURT

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires  et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires  et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article  7 :  Le  préfet  du  Val-de-Marne  et  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une
ampliation est adressée au directeur de l’unité départementale de l’équipement et de l’aménagement
du val-de-Marne.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-012

A R R Ê T É  

Accordant conjointement à

SCI LATECOERE & SCI LATECOERE 2

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

Accordant conjointement à  
SCI LATECOERE  & SCI LATECOERE 2

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par SCI LATECOERE  & SCI LATECOERE 2, reçue à la
préfecture de région le 11/10/2019, enregistrée sous le numéro 2019/250 ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à
SCI  LATECOERE   &  SCI  LATECOERE  2 en  vue  de  réaliser  à  VELIZY-VILLACOUBLAY
(78140), 10 rue Marcel Dassault et MEUDON (92190), 4-8 avenue du Maréchal Juin, la démolition
et  la  reconstruction  d’un  ensemble  immobilier  à  usage  principal  de  bureaux  d’une  surface  de
plancher totale soumise à agrément de 30 000 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Vélizy-Villacoublay :
Bureaux :                           21 300 m² (construction)

Meudon :
Bureaux :                             8 700 m² (démolition-reconstruction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à
l'article 2.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.
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Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI LATECOERE & SCI LATECOERE 2
30 avenue Kleber
75116 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article  7 :  Le  préfet  des  Yvelines,  le  préfet  des  Hauts-de-Seine et  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région et dont une ampliation est adressée à la directrice départementale des territoires des Yvelines
et  à la directrice de l’unité départementale de l’équipement et  de l’aménagement des Hauts-de-
Seine.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-021

A R R Ê T É  

modifiant l’arrêté IDF 2019-08-29-016 du 29/08/2019

accordant à  SCI LUCIA

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

modifiant l’arrêté IDF 2019-08-29-016 du 29/08/2019
accordant à  SCI LUCIA

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral  IDF 2019-08-29-016 du 29/08/2019 accordé à  SCI LUCIA en cours de
validité ;

Vu la demande de modification des surfaces de l’arrêté susvisé, reçue à la préfecture de région
le 06/11/2019 et enregistrée sous le numéro 2019/268, présentée par SCI LUCIA ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier :  L’article premier de l’arrêté préfectoral IDF 2019-08-29-016 du 29/08/2019 est
modifié de la façon suivante :

« L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à  SCI LUCIA en
vue de réaliser à BEAUCHAMP (95 250), avenue Boule, la construction d’un ensemble immobilier
à usage principal d’entrepôts d’une surface de plancher totale soumise à agrément de 103 500 m2. »

Article 2 :  L’article 2 de l’arrêté préfectoral IDF 2019-08-29-016 du 29/08/2019 est modifié de la
façon suivante :

« La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :  11 000 m² (construction)
Bureaux :    1 500 m² (réhabilitation)
Entrepôts :              91 000 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme. »

Article 3 : Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral IDF 2019-08-29-016 du 29/08/2019
demeurent inchangées.
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Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles seront annexées les copies de la présente décision, devront être déposées
dans le délai d’un an à compter de la date de décision, à l'échéance duquel la présente décision sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

VECTURA
27 rue La Boétie
75008 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article 7 : Le préfet du Val-d’Oise et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement
et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est
adressée au directeur départemental des territoires du Val-d’Oise.

Fait à Paris, le 18/11/2019
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-019

A R R Ê T É  

modifiant l’arrêté IDF-2018-04-19-013 du 19/04/2018

accordant à VIRTUO INDUSTRIAL PROPERTY

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

modifiant l’arrêté IDF-2018-04-19-013 du 19/04/2018
accordant à VIRTUO INDUSTRIAL PROPERTY

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral  IDF-2018-04-19-013 du 19/04/2018 accordé à  VIRTUO INDUSTRIAL
PROPERTY en cours de validité ;

Vu la demande de modification des surfaces de l’arrêté susvisé, reçue à la préfecture de région
le  28/10/2019  et  enregistrée  sous  le  numéro  2019/267,  présentée  par VIRTUO
INDUSTRIAL PROPERTY ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier :  L’article premier de l’arrêté préfectoral IDF-2018-04-19-013 du 19/04/2018 est
modifié de la façon suivante :

« L’agrément  prévu  par  les  articles  susvisés  du  code  de  l’urbanisme  est  accordé  à  VIRTUO
INDUSTRIAL PROPERTY en vue de réaliser à LE PLESSIS-PATE (91 220), rue de la mare aux
Joncs, une opération de construction d’un ensemble immobilier à usage principal d’entrepôts d’une
surface de plancher totale soumise à agrément de 9 850 m². »

Article 2 :  L’article 2 de l’arrêté préfectoral IDF-2018-04-19-013 du 19/04/2018 est modifié de la
façon suivante :

« La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Bureaux :                  600 m² (construction)
Entrepôts :               8 900 m² (construction)
Locaux techniques :                 350 m² (construction)

Ces  surfaces  constituent  un  maximum susceptible  d’être  réduit  en  application  des  dispositions
d’urbanisme. »

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00
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Article 3 : Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral IDF-2018-04-19-013 du 19/04/2018
demeurent inchangées.

Article 4 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

VIRTUO INDUSTRIAL PROPERTY
2-22 place des Vins de France
75012 PARIS

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article 7 : Le préfet de l’Essonne et la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement
et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une ampliation est
adressée au directeur départemental des territoires de l’Essonne.

Fait à Paris, le 18/11/2019

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00
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Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement

et de l'Aménagement

IDF-2019-11-18-011

A R R Ê T É  

transférant au bénéfice de SCI PUTEAUX 16 RUE

LAFARGUE

l’arrêté IDF-2019-07-25-004 du 25/07/2019

accordant à KAUFMAN & BROAD REAL ESTATE

l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de

l’urbanisme
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

A R R Ê T É  IDF-2019-11-

transférant au bénéfice de SCI PUTEAUX 16 RUE LAFARGUE
l’arrêté  IDF-2019-07-25-004 du 25/07/2019

accordant à KAUFMAN & BROAD REAL ESTATE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral  IDF-2019-07-25-004 du 25/07/2019 accordé à KAUFMAN & BROAD
REAL ESTATE ;

Vu la demande de transfert de l’arrêté susvisé, reçue à la préfecture de région le 05/11/2019 et
enregistrée sous le numéro 2019/269, présentée par SCI PUTEAUX 16 rue LAFARGUE ;

Sur proposition  de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement ;

A R R   Ê   T E

Article Premier : L’article 1 de l’arrêté préfectoral IDF-2019-07-25-004 du 25/07/2019 est modifié
de la façon suivante :

« L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à SCI PUTEAUX
16  RUE  LAFARGUE en  vue  de  réaliser  à  PUTEAUX  (92800),  16-18  rue  Paul  Lafargue,  la
démolition et reconstruction d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux d’une surface
de plancher totale soumise à agrément de 13 000 m². »

Article  2 : Les  dispositions  des  articles  2  et  3  de l’arrêté  préfectoral  IDF-2019-07-25-004  du
25/07/2019 demeurent inchangées.

Article 3 : La délivrance de l’autorisation d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles
régissant la matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être
opposée aux objections éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les
nuisances, etc., qui pourraient être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Cette demande, à laquelle sera annexée une copie de la présente décision, devra être déposée dans le
délai  d’un  an  à  compter  de  la  date  de  décision,  à  l'échéance  duquel  la  présente  décision  sera
caduque.
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Article 4 : La présente décision sera notifiée à :

SCI PUTEAUX 16 RUE LAFARGUE
127 avenue Charles de Gaulle
92207 NEUILLY-SUR-SEINE Cedex

Article 5 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral,
ce dernier peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région
Île-de-France, soit hiérarchique auprès du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales vaut rejet
implicite.

Article  6 :  Le  préfet  des  Hauts-de-Seine  et  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région et dont une
ampliation  est  adressée  à  la  directrice  de  l’unité  départementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement des Hauts-de-Seine.

Fait à Paris, le 18/11/2019

Direction régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de l'Aménagement - IDF-2019-11-18-011 - A R R Ê T É  
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption dans la zone d'aménagement différé 
{ZAD) de la zone d'activités des Primevères {ZAE des Primevères) sur la 
Commune de PIERRELAYE pour le bien cadastré section AT no 1447 sis 

20 rue Fernand Léger à PIERRELAYE 

W1900215 
Réf. DIA du 02/08/2019 

Le Directeur général, 

Vu le code généra l des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etabli ssement public foncier d' ile 
de France {EPFiF) modifié par le décret n•2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n· 2015-525 
du 12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établi ssements publi cs fonciers des Hauts
de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministé riel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeu r général de l'Etab lissement 
public foncier d'ile de France, 

Vu la loi d'orientation pour la vill e n• 91.662 du 13 juillet 1991, 

Vu la loi modifiée n• 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urba in, 

Vu la loi n· 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, .. 
Vu le schéma directeur de la région ile de France approuvé par décret n•2o13-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment l'amélioration des équilibres emploi/habitat au sein des bassins de vie, le 
renouvellement, la densifi cation et la réorganisation de l'offre d'espaces d'activités, ainsi que 
l'organisation de l'implantation des grands centres commerciaux et mult ifonctionnels en privilégiant la 
requalificat ion des centres com merciaux anciens, et dés ignant le secteur situé autour de la RD 14 dans le 
territoire de la Communauté d'agglomération Va l Parisis comme terr itoire d'accueil prioritaire des parcs 
d'activi tés, 

Vu le plan loca l d'urbanisme (PLU) de la Commune de Pierrelaye (Val d 'Oise ), révisé et approuvé le 2 ju illet 
2013, et les orientations de son projet d'aménagement et de développement durable {PADD), et sa 
modification n•1 du 7 novembre 2017, 

Vu la délibération du Conse il municipa l n• 477/2018 du 27 mars 2018 ,approuvan_t le périmètre actua li sé 
de la ZAE des Primevères, · ., ......... . 

2 Il U''C"'I. ;r.~g • J . ,_U! 
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Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d'Agglomération Val Parisis du 25 ju in 
2018 approuvant ce périmètre actualisé, 

Vu le Programme pluriannuel d' interventions 2016-2020, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, 

Vu l'arrêté préfectoral n• 2019-15-143 du 2 mai 2019 créant sur le terri toire de la commune de PIERRELAYE 
une « zone d'aménagement différé » (ZAD) sur le secteur de la zone d'activités des Primevères et 
désignant l' Etablissement public foncier d'lie-de-France comme t itul aire du droit de préemption dans le 
périmètre de la ZAD, 

Vu le plan guide élaboré par la Communauté d'agglomération Val Parisis pour la reconquête urbaine sur 
le secteur de la RD 14 transmis en mairie de Pierrelaye par courrier du 15 mai 2017, 

Vu l'avis favorable de la Commune de Pierrelaye sur les orientations d'aménagement de ce plan guide, 

Vu la délibération n· B-18-3-12 du bureau du Conseil d'administration de I'EPFIF en date du 29 juin 2018 
approuvant le projet de convention d'intervention foncière entre la commune de Pierrelaye, la 
Communauté d'Agglomération Val Pari sis et l'Etabli ssement Public Foncier d' lie de France pour la 
réalisa tion d'activi tés économiques, notamment commerciales, sur le périmètre de veille foncière dit « Les 
Primevères » à Pierrelaye, autorisant le Directeur général de I'EPFI F à signer ladite convention et à la 
mettre en œuvre, notamment en procédant aux acquisit ions et cessions envisagées, notamment par voie 
de préemption, 

Vu la délibération n• 2018/83 du 25 juin 2018 du Conseil communautaire de la Communauté 
d'Agglomération du Val Pari sis (CAVP) approuvant le projet de convention d' intervention foncière ent re 
la commune de Pierrelaye, la Communauté d'Agglomération Va l Parisis et l'Etablissement Publ ic Foncier 
d' lie de France et autorisant Monsieur le Président de la CAVP à la signer, 

Vu la délibérat ion n• 517/2018 du 26 juin 2018 du Conseil municipal de Pierrelaye approuvant le projet de 
convention d' intervention foncière entre la commune de Pierrelaye, la Communauté d'Agglomération Val 
Pari sis et l'Etabli ssement Public Foncier d'lie de France et autorisant Monsieur le Maire à la signer, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 9 juillet 2018 entre la commune de Pierrelaye, la 
Communauté d'Agglomération Val Parisis et l' Etablissement Public Foncier d' lie de France pour la 
réa lisation d'activités économiques, notamment commerciales, sur le périmètre de veille foncière dit « Les 
Primevères » à Pierrelaye, 

Vu la déclaration d' intention d'aliéner n•o95 488 19 B0069 établi e par M aît re Bruno LEMOINE, notaire à 
Roye (80700), 9 rue des Minimes, mandataire de la sociét é HERBLAY HOTEL SARL, société à responsabili té 
limitée propriétaire, reçue le 2 août 2019 en mairie de Pierrelaye, portant sur la vente du bien cadastré 
section AT n• 1447, d' une contenance cadastrale de 2 170m 2

, supportant un hôtel situé 20 rue Fernand 
Léger à Pierrelaye, moyennant le prix de UN MILLION TROIS CENT MILLE EUROS (1 300 000 €), 

Vu les compléments à la déclaration d' intention d'aliéner (DIA) établis par Maître Bruno LEMOIN E 
susnommé, adressés par lettre recommandée avec accusé de réception et reçus en mairie de Pierrelaye 
le 12 septembre 2019, 

Vu les seconds compléments d' information apportées à la DIA par M aître Bruno LEMOINE, susnommé, 
reçus le 2 octobre 2019 par l'Etabl issement public foncier d'lie de France, clarifiant que le bien cédé est 
vendu occupé avec un bail commercia l au profit de la sociét é « HOTEL VENUS France », 

. ,-~ ~-~ ............. 
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Vu le règlement intérieur institutionnel et la délibération adoptée par le Conseil d'administration de 

I'EPFIF le 8 octobre 2015 délégant à son Directeur général et, en cas d'empêchement, au Directeur général 
adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la demande de pièces comp lémentaires effectuée par I'EPFIF pa r courrier recommandé avec accusé de 
réception reçue le 26 septembre 2019 par Maître Bruno LEMOINE, notaire à Roye (80700), 9 rue des 
M inimes, et mandata ire du vendeur, et la réception desdites pièces complémentaires par I' EPFIF le 

2 octobre 2019, 

Vu la demande de visite effectuée par I'EPFIF par courrier recommandé avec accusé de réception reçue le 
26 sept embre 2019 par Maître Bruno LEMOINE, notaire à Roye (80700), 9 rue des Minimes, et mandataire 
du vendeur, et le constat contradictoire réa lisé à l' issue de la vis ite intervenue le 14 octobre 2019, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d' Interventions Domania les en date du 17 octobre 2019, 

CONSIDERANT 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France en matière d'activité et 
d'emploi, 

Considérant les objectifs d'accompagnement de la réa lisa t ion de zones d'activités économiques exposés 
dans le PADD du PLU de Pierrelaye, 

Considérant que le PADD susvisé exprime l'objectif de soutenir une offre commercia le des abords de la 

RD 14 complément aire à celle proposée dans le centre-ville, et à conforter le dynamisme notamment de 
la zone d'act ivité des Primevères, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé en zone UAE du PLU, correspondant aux zones d'activités 
économiques, 

Considérant que le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement public foncier d' li e-de-France, fixe pour objectif à I'EPFIF de contribuer à 
l' accompagnement et à la conso lidation du déve loppement économique, 

Considérant que la convention d' intervention foncière conclue entre la Communauté d'agglomération du 

Val Parisis, la Commune de Pierrelaye et I'EPFIF le 9 juillet 2018 identifie un périmètre de veille foncière 
dit« Les Primevères » permettant de saisir les principales opportunités d'acquisition stratégiques pour la 
recomposition de la zone d'activité économique des Primevères, 

Considérant que le bien objet de la DIA est également situé dans le périmètre d'intervention de la 
convent ion susvisée du 9 juillet 2018, 

Considérant que la Zone d'Activités Economiques (ZAE) des Primevères à Pierrelaye est un secteur en 
perte d' urbanité, qui constitue un secteur stra tégique où une action publique doit être amorcée, 

Considérant que la Communauté d'Agglomération du Val Parisis (CAVP) compétente en matière 
d'organisation du maintien, de l'extension et de l'accueil des activités économiques sur son territoire, a 
élaboré un plan guide urbain sur la reconquête urbaine du secteur de la RD14, 

Considérant que ce plan guide a défini le secteur de la ZAE des Primevères comme zone d'intervention 

prioritaire pour définir les aménagements nécessaires pour conserv_er_et redyn amiser l'offre commercia le 
de ce linéaire, 

? fi üCT. LUiS 
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Considérant que les motivations de la création de la ZAD sur ce secteur reposent sur la nécessité d'une 
recomposition commerciale et urbaine complète du parc commercial des Primevères, axée sur la 
compacité des espaces et la requalification du bâti, sur le développement des déplacements doux et des 
transports en commun, sur le développement d'une offre commerciale attractive de qualité 
complémentaire à la dimension touristique et de loisirs de la future forêt de la Plaine de Pierrelaye 
Bessancourt, sur le traitement harmonieux des espaces situés en frange de la forêt et l'aménagement des 
perspectives paysagères, 

Considérant que le périmètre de la ZAD d'une superficie de 199 025 m2 correspond au périmètre 
d'intervention foncière de I'EPFIF et comprend une zone d'activités existantes classée en zone urbaine de 
114 795 m2

, un secteur d'extension de 18 482 m2 d'espaces agricoles et de 65 745 m2 d'espaces naturels, 

Considérant que le droit de préemption en ZAD, en application de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 
permet de constituer des réserves foncières participant à la recomposition de la zone d'activité des 
Primevères, tout en évitant la spéculation foncière, 

Considérant que le projet de recomposition de la zone d'activités des Primevères constitue une opération 
d'aménagement telle que définie à l'article L 300-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF a réalisé récemment une première acquisition sur ce secteur d'un local 
commercial sis sur la parcelle bâtie cadastrée AT 1453, située 14, rue Fernand Léger à Pierrelaye, à 
proximité du bien objet de la DIA, et une seconde acquisition d'une maison de ville située 206 boulevard 
du Havre sur la parcelle cadastrée AW no 270, 

Considérant que I'EPFIF a également préempté récemment la parcelle bâtie cadastrée AT no 1456 située 
8, rue Fernand Léger à Pierrelaye également située à proximité du bien objet de la DIA, 

Considérant que l'acquisition du bien objet de la DIA constitue une opportunité forte pour continuer à 
amorcer la mutation sur ce secteur, 

Considérant que la réalisation de l'objectif poursuivi, à savoir la redynamisation du secteur d'activité des 
Primevères, présente un intérêt général au sens de l'article L 210-1 du Code de l'urbanisme, 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour la réalisation des objectifs assignés, 

DECIDE 

Article 1 

De proposer d'acquérir la parcelle bâtie cadastrée AT n°1447 sise 20 rue Fernand Léger à Pierrelaye, 
d'une contenance cadastrale de 2 170 m2

, supportant sur un hôtel, moyennant le prix de SEPT CENT 
MILLE EUROS (700 000 €). 

Ce prix s'entendant pour un bien occupé par un bail commercial tel que précisé dans la DIA, ses annexes 
et les documents complémentaires communiqués les 12 septembre et 2 octobre 2019, 

Article 2 

Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France.· .... 
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Son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 213-12 du Code de l'urbanisme, 

Le maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière d'expropriation pour 
fixation judiciaire du prix, 

Son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d'intention d'aliéner, 

A défaut de notification de la réponse dans le déla·, de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article 3 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie de France. 

Article 4 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Maître Bruno LE MOINE, 9 rue des Minimes à Roye (80700), en tant que notaire et mandataire de la 
vente, 

• La société HERBLAY HOTEL SARL, société à responsabilité limitée dont le siège social est situé 20 rue 
Fernand Léger, la Patte d'Oie à Pierrelaye (95480), en sa qualité de vendeur, 

• M. et Mme Amer OULD HAMICHE, 10 avenue de la résistance à Montreuil (93100), en leur qualité 
d'acquéreurs évincés 

Article 5 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Pierrelaye. 

Article 6 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Cergy Pontoise. Elle peut 
également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de I'EPFIF. En cas 
de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours 
dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de 
susmentionné. 

L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 25 t1CT ?019 
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RÉֹPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Ministère des solidarités et de la santé 

 

Arrêté modificatif n° 4 du 19 novembre 2019 

portant modification de la composition du conseil de la  

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) du Val d’Oise 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1 et D. 231-1, D. 231-1-1 et D. 231-4, 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et siégeant au sein du conseil des 

Caisses Primaires d'Assurance Maladie,  

Vu  l’arrêté du 15 février 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Val d’Oise, 

Vu  les arrêtés modificatifs des 9/01/ 2018 ; 12/07/2019 ; 17/09/19 portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire 

d'Assurance Maladie du Val d’Oise, 

- Vu   la proposition de modification faite par la Confédération Française de l'encadrement - Confédération Générale des Cadres - (CFE-CGC), 

 

ARRETE : 

 

Article 1er 

  
Est nommée membre du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Val d’Oise : 

 

- En tant que représentante des assurés sociaux : 

 
Sur désignation de la Confédération Française de l'encadrement - Confédération Générale des Cadres - (CFE-CGC) 

 

Suppléante : 

 

- Madame Donatha TWAHIRWA RYEZE 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification.  

 

 

Article 2 
 

Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Ile-de-France. 

 

 
Fait à Paris, le 19 novembre 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale 

de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale 

 

 

Dominique MARECALLE 
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CPAM 95 

-Modification du 

19/11/2019 

Statut Nom Prénom 

En tant que 

Représentants 

des assurés 

sociaux : 

CGT 

Titulaire(s) 
JOLIVET Nadia 

GRANGE Philippe 

Suppléant(s) 
COURCHAY Farida 

THOMAS Micha 

CGT - FO 

Titulaire(s) 
FONCLAUD Sephora 

VILLPASTEUR Vincent 

Suppléant(s) 
HEMIA Kamil 

 FROGER  Caroline 

CFDT 

Titulaire(s) 
ROUICHI François 

MURER Corinne 

Suppléant(s) 
DRAVERS Fabienne 

JRAY Saadia 

CFTC 
Titulaire(s) KHALLADI Malika 

Suppléant(s) LOCHE Lionel 

CFE - CGC 

Titulaire(s) DELANNOX Jean-Yves 

Suppléant(s) 
 TWAHIRWA 

RYEZE 
 Donatha 

En tant que 

Représentants 

des 

employeurs : 

MEDEF 

Titulaire(s) 

THERET Evelyne 

MOTTET Philippe 

BOUVET Nina 

BONNET Julie 

Suppléant(s) 

DEPLECHIN Valérie 

D'EMILIA Murielle 

DE WEVER Maryse 

THISSERAND Pascal 

CPME 

Titulaire(s) 
BERANGUER Joelle 

VOITON Joelle 

Suppléant(s) 
EL BOURI Maria 

MERLIN-FORTIN Eve 

U2P 

Titulaire(s) 
LEVEQUE Stéphane 

DAVID Laurent 

Suppléant(s) 
MONTESANTOS Catherine 

CROMBEZ Pierre 

En tant que 

Représentants 

de la 

mutualité : 

FNMF 

Titulaire(s) 
MIGLIAVACCA Thérèse 

MAURICE Jean-Paul 

Suppléant(s) 
JOUBERT Dominique 

ROGERET Patrick 

Institutions 

intervenant 

dans le 

domaine de 

l'assurance 

maladie : 

FNATH 
Titulaire(s) MANZANO Frédéric 

Suppléant(s)     

UNAASS 
Titulaire(s) DAMIENS Christine 

Suppléant(s)     

UDAF/UNAF 
Titulaire(s) BOISMARTEL Marie-Claude 

Suppléant(s) BRAULT Jean-Raphael 

UNAPL 
Titulaire(s)     

Suppléant(s)     

Personnes qualifiées BHANAS Meriem 
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Arrêté modificatif n°4 du 19/11/19 Caisse d'Allocations Familiales de PARIS 

 

 
 

RÉֹPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 
 

Arrêté modificatif n° 4 du 19 novembre 2019 
portant modification de la composition du conseil d’administration de la  

Caisse d'Allocations Familiales de Paris 
  

La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, L.231-3, L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 

231-4, 

Vu  l’arrêté du 3 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales de Paris, 

Vu les arrêtés modificatifs n° 1 ; 2 et 3, respectivement en date des 18 avril et 21 juin 2018 puis du 12 juillet 

2019 portant modification de la composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations 

Familiales de Paris, 

Vu  les propositions de modification faites par la Confédération générale du travail- Force Ouvrière 

(CGT-FO), 

 

ARRETE : 

  

Article 1er 

  

Sont nommées membres du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales de Paris : 
 

En tant que représentantes des assurés sociaux : 

 

Sur désignation de la Confédération générale du travail- Force Ouvrière (CGT- FO): 

 
Titulaire    
 
Madame ARTAZ Krystina, en remplacement de Madame Nicole COLAS.  
 
 
  
Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications.  
 

Article 2 

 
Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
région Ile-de-France.  
 

Fait à Paris, le 19/11/2019 
 
La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation : 
Le chef d'antenne de Paris de la Mission  
Nationale de Contrôle et d'audit des  
organismes de sécurité sociale 
 
 
Dominique MARECALLE 
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CAF de Paris – Modifications du 
19/11/2019 

Statut Nom Prénom 

En tant que Représentants 
des assurés sociaux : 

CGT 

Titulaire(s) 
SOEUN Sineat 
ALLAVOINE Jean 

Suppléant(s) 
ARNERIN Nathalie 

FRUCHARD Christian 

CGT - FO 

Titulaire(s) 
ARTAZ Krystina 

DAMBRIN Dolores 

Suppléant(s) 
 A désigner A désigner 

DAYMARD Jean-Pierre 

CFDT 

Titulaire(s) 
HUSS Laurent 
CHEVALIER Josiane 

Suppléant(s) 
GORET Géraldine 

LAFARGUE Jean-Luc 

CFTC 
Titulaire(s) THOUVENEL Joseph 

Suppléant(s) GRIGIONI Valérie 

CFE - CGC 
Titulaire(s) HOCHARD Pascal 

Suppléant(s) FOUACHE Huguette 

En tant que Représentants 
des employeurs : 

MEDEF 

Titulaire(s) 
RAMBAUD Marie-Annick 
SUBIRA Rodolphe 

BLONDEL Bruno 

Suppléant(s) 

ROUX Christine 

LABLANCHERIE Guillaume 

LEROY Florence 

CPME 
Titulaire(s) WARTEL Brice 

Suppléant(s) BIHEL Caroline 

U2P 
Titulaire(s) BERRADA Mouhssine 

Suppléant(s) DETOULMON Alexandre 

En tant que Représentants 
des travailleurs indépendants 

: 

CPME 
Titulaire(s) SAKKRIOU Jean-Salem 

Suppléant(s) GREGOIRE Sophie 

U2P 
Titulaire(s) DEVAUX Yves 

Suppléant(s) PIOLET Claudine 

UNAPL / 
CNPL 

Titulaire(s) SEBBAG Mardoche 

Suppléant(s)     

En tant que Représentants 
des associations familiales : 

UNAF / 
UDAF 

Titulaire(s) 

DESMAIZIERS Véronique 
BONHOURE Ghislaine 

PAGES Pierre 

BATTIN Jacques 

Suppléant(s) 

GAY Johannah 

BABLOT Laurent 

CARDOT Claudine 

GROS Claire 

Personnes qualifiées 

LE GAC DE 
LANSAULT 

Charles 

JAUSSAUD Laurence 
DESCOURTIS Jean-Luc 
HOUZEL Guillaume 
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